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Synthèse

En réponse à une demande de la commission spéciale instituée par la Chambre 
des représentants afin d’examiner les conditions de sécurité du rail en Belgique  
à la suite du dramatique accident survenu à Buizingen, la Cour des comptes a 
publié en août 2010 un rapport sur la sécurité ferroviaire.

Par lettre parvenue le 9 novembre 2010, le président de cette commission a 
demandé à la Cour d’effectuer une mission supplémentaire, consistant à analyser 
et évaluer un certain nombre de marchés, en relation avec les choix de certaines 
technologies, passés depuis 1982 afin d’équiper l’infrastructure et le matériel  
roulant de systèmes de protection automatique des trains. 

Les questions soulevées par le président de la commission portaient sur l’appel  
à la concurrence et l’égalité de traitement dans le choix des cocontractants.

Le présent rapport répond à cette demande.

Le chapitre 1 précise le cadre légal et l’environnement de contrôle des marchés 
passés par les sociétés du groupe SNCB. 

Le chapitre 2 précise les critères de sélection des sept marchés publics exami-
nés, passés par Infrabel ou la SNCB et dont l’enjeu financier global est de l’ordre 
de 180 millions d’euros (voir récapitulatif page 18). Chacun de ces marchés fait 
l’objet d’une fiche synthétique, d’une analyse historique et de points d’attention 
spécifiques.

Enfin, le chapitre 3 comprend les conclusions générales qui résultent de cette 
analyse.

Afin de garantir la qualité des informations, le présent rapport a fait l’objet d’une 
procédure contradictoire avec la ministre des Entreprises publiques, le SPF Mobilité 
et Transports, ainsi que les sociétés du groupe SNCB. 

Les réponses reçues ont été prises en considération dans cette version finale du 
rapport et sont jointes en annexe. 
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1	 Patrick Lafontaine, Bart Van der Herten, Eddy Van de Voorde, La sécurité ferroviaire en Belgique, 
De la technologie à une culture de la sécurité intégrale, rapport intermédiaire du 5 octobre 2010, 
p. 36.

2	 Ces quatre rapports sont disponibles sur www.courdescomptes.be.

Introduction

Mission

En séance plénière du 25 février 2010, la Chambre des représentants a institué 
une commission spéciale chargée d’examiner les conditions de sécurité du rail en 
Belgique à la suite du dramatique accident de train survenu à Buizingen le 15 du 
même mois. 

Par une lettre du 10 mars 2010, le président de cette commission a demandé à 
la Cour des comptes de contribuer à ses travaux. La Cour a accédé à cette 
demande et a examiné certains aspects relatifs à la sécurité ferroviaire. Les 
résultats de cet examen ont été transmis le 11 août 2010 à la commission Sécu-
rité ferroviaire et ont été commentés à l’intention des membres de la commission 
lors d’une séance du 27 octobre 2010. 

Par lettre parvenue le 9 novembre 2010, le président de la commission a demandé 
à la Cour d’effectuer une mission supplémentaire, consistant à analyser et évaluer 
un certain nombre de marchés publics (à déterminer librement), en relation avec 
les choix de certaines technologies, passés depuis 1982 afin d’équiper l’infrastruc-
ture et le matériel roulant de systèmes de protection automatique des trains. 

Les questions soulevées par le président de la commission portaient sur l’appel  
à la concurrence et l’égalité de traitement dans le choix des cocontractants.

Ces questions font suite au rapport intermédiaire du 5 octobre 2010, par lequel 
les experts de la commission ont fait état d’indices « allant dans le sens d’un 
étroit enchevêtrement industriel et politique dans le domaine des investisse-
ments ferroviaires »1.

Le présent rapport vient compléter les quatre rapports qui ont été rédigés par la 
Cour des comptes à la demande de la Chambre des représentants : 

•	 Le bon emploi des deniers publics par la SNCB (mai 2001) ;

•	 Le respect des contrats de gestion par la SNCB, Infrabel et la SNCB 
Holding (juillet 2008) ;

•	 Financement fédéral des missions de service public de la SNCB, d’Infrabel 
et de la SNCB Holding (octobre 2008) ;

•	 Sécurité ferroviaire (août 2010)2.

Méthode d’examen

Sur la base de son audit antérieur, complété par une nouvelle analyse de docu-
ments, la Cour a dressé un aperçu du contexte administratif dans lequel la SNCB 
historique et le groupe SNCB passent et approuvent des marchés publics. 

Le 24 novembre 2010, une lettre de mission a été envoyée aux administrateurs 
délégués du groupe SNCB (annexe 1), leur demandant de dresser, à l’intention 
de la Cour, un inventaire de tous les marchés publics passés depuis 1982 qui 
portent, en tout ou en partie, sur l’étude, le développement, la fabrication ou l’ins-
tallation d’un système de protection automatique des trains. La Cour sélectionne-
rait sur cette base un certain nombre de marchés qui feront l’objet d’un examen. 
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3	 Par « service d’audit interne », on entend la division « contrôle centralisé des marchés/contrats » du 
service d’audit interne de la SNCB-Holding. Sur le plan administratif, ce service fait partie de la 
SNCB-Holding.

Le 17 décembre 2010, la Cour a reçu une lettre signée par les trois présidents et 
les trois administrateurs délégués du groupe SNCB (annexe 2.1), qui précise que 
les sociétés continueront à collaborer à la mission d’examen et que les représen-
tants de la Cour pourront consulter sur place les documents relatifs aux marchés 
publics. L’inventaire demandé n’était cependant pas joint.

La Cour a dès lors sélectionné sept marchés sur la base des analyses effectuées 
antérieurement dans le cadre de la première mission confiée à la Cour par la com-
mission Sécurité ferroviaire (chapitre 3 du rapport Sécurité ferroviaire d’août 2010). 

Vu le court délai, il était impossible de procéder à une analyse approfondie des 
marchés. L’examen s’est donc principalement basé sur les décisions des comités 
de direction et des conseils d’administration ainsi que sur les rapports et docu-
ments du service d’audit interne3 du groupe SNCB concernant les marchés 
publics examinés. En outre, quelques entretiens ont été organisés afin de clarifier 
certaines décisions ou procédures.

Procédure

Pour garantir la qualité des informations destinées à la Chambre des représen-
tants, un projet de rapport a été adressé à la ministre des Entreprises publiques, 
au SPF Mobilité et Transports, ainsi qu’aux sociétés du groupe SNCB. 

Dans le présent rapport approuvé le 26 janvier 2011, l’assemblée générale a tenu 
compte des réponses reçues, lesquelles sont jointes en annexe. 

Calendrier d’exécution de la mission

9 novembre 2010	 réception de la lettre du président de la commission spé-
ciale Sécurité ferroviaire

24 novembre 2010	 envoi de la lettre de mission de la Cour des comptes au 
président de la Chambre des représentants, au président 
de la commission spéciale Sécurité ferroviaire, à la ministre 
des Entreprises publiques, à la présidente du SPF Mobilité 
et Transports et aux administrateurs délégués de la 
SNCB-Holding, d’Infrabel et de la SNCB

17 décembre 2010	 réception de la lettre de réponse du groupe SNCB

12 janvier 2011	 envoi, pour commentaire, du projet de rapport de la Cour 
des comptes à la présidente du comité de direction du 
SPF Mobilité et Transports, aux administrateurs délégués 
de la SNCB-Holding, d’Infrabel et de la SNCB et à la 
ministre des Entreprises publiques

19-21 janvier 2011	 réception des réponses de la SNCB-Holding, de la ministre 
des Entreprises publiques, d’Infrabel, de la SNCB, du SPF 
Mobilité et Transports

26 janvier 2011	 approbation du rapport par l’assemblée générale de la 
Cour des comptes
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4	 Auparavant, la SNCB était soumise à la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains orga-
nismes d’intérêt public.

5	 Voir Cour des comptes, Sécurité ferroviaire, contribution de la Cour des comptes à l’examen 
parlementaire des conditions de sécurité du rail, août 2010. Les missions de service public sont 
énumérées dans le chapitre 4.

6	 Article 17 de la loi du 21 mars 1991.
7	 Articles 210, 211, 227 et 228 de la loi du 21 mars 1991.
8	 Article 161ter de la loi du 21 mars 1991.

Chapitre 1 
Cadre de contrôle

Dans ce chapitre, la Cour des comptes précise le cadre légal et l’environnement 
de contrôle des marchés passés par les sociétés du groupe SNCB. 

1.1  Cadre de gestion 

La loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques éco-
nomiques précise le cadre de gestion et de contrôle des sociétés du groupe 
SNCB4. 

Dans le contexte de la libéralisation du marché du transport ferroviaire, cette loi 
vise un équilibre entre, d’une part, l’autonomie de gestion de l’entreprise publique 
et, d’autre part, le contrôle par l’État inhérent aux missions de service public et à 
leur financement public.

Le financement public des sociétés du groupe SNCB est en effet de l’ordre de 
trois milliards d’euros chaque année, dont près de la moitié à titre de participation 
dans le capital des sociétés concernées afin de financer les investissements. Les 
missions de service public et leur financement sont précisés dans la loi ainsi que 
dans le contrat de gestion conclu entre l’État et l’entreprise publique.

Pour autant qu’il ne soit pas porté préjudice à l’exécution de leurs missions de 
service public5, les entreprises publiques peuvent développer toute activité com-
patible avec leur objet social et les actes qu’elles posent sont réputés commer-
ciaux. 

Le conseil d’administration6 a le pouvoir d’accomplir tous les actes nécessaires 
ou utiles à la réalisation de l’objet social de l’entreprise publique. Il contrôle la 
gestion assurée par le comité de direction auquel il peut déléguer ses compé-
tences, à l’exception de :

•	 l’approbation ou la modification du contrat de gestion ;

•	 l’élaboration d’un plan d’entreprise et la définition de la politique générale.

Afin de l’assister et de le conseiller dans l’exécution de ses fonctions, le conseil 
d’administration constitue en son sein un comité de nomination et de rémunéra-
tion et un comité d’audit7. Pour la SNCB-Holding, la loi prévoit également la 
création d’un comité stratégique8. 
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  9	 Articles 162ter, 208 et 224 de la loi du 21 mars 1991.
10	 Directive du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 portant coordination des procé-

dures de passation des marchés dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des 
services postaux.

11	 Arrêté royal relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services dans les secteurs 
de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux.

12	 Arrêté royal établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions 
de travaux publics.

13	 Par exemple, l’achat de matériel roulant pour le transport international de voyageurs.

Le comité d’audit a pour mission d’assister le conseil d’administration par l’exa-
men d’informations financières, notamment les comptes annuels, le rapport annuel 
et les rapports intermédiaires. Il s’assure de la fiabilité et de l’intégrité des  
rapports financiers en matière de gestion des risques. Il évalue et supervise éga-
lement le contrôle interne de l’entreprise. Enfin, le comité d’audit approuve le 
programme d’audit annuel et veille au suivi des recommandations formulées par 
le service d’audit interne.

Le comité de nomination et de rémunération rend un avis sur les candidatures 
proposées par l’administrateur délégué en vue de la nomination des membres du 
comité de direction et fait des propositions au conseil d’administration sur la 
rémunération et les avantages accordés aux membres du comité de direction et 
aux cadres supérieurs.

Le comité de direction est chargé de la gestion journalière de la société et de 
l’exécution des décisions du conseil d’administration9. À l’exception des compé-
tences qui lui sont réservées par la loi, le comité de direction peut déléguer cer-
taines de ses compétences à un ou plusieurs de ses membres ou à des membres 
du personnel. Il peut en autoriser la subdélégation. Il informe le conseil d’adminis-
tration des délégations accordées.

1.2  Marchés publics

En exécution de la directive européenne 2004/17/CE10, de la loi du 21 mars 1991 
portant réforme de certaines entreprises publiques économiques et de la loi du 
24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de service, deux catégories de marchés peuvent être distin-
guées au sein des sociétés du groupe SNCB.

1° � Les marchés se rapportant à une mission de service public dans le 
domaine du transport ferroviaire

Ces marchés sont régis par les dispositions du livre Ier, titre IV, de la loi du 
24 décembre 1993, relatives aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services 
postaux, l’arrêté royal du 10 janvier 199611, ainsi que par l’arrêté royal du 26 sep-
tembre 199612.

2° � Les marchés se rapportant à une activité purement commerciale dans le 
secteur du transport ferroviaire13

Ces marchés sont régis par les dispositions du livre II de la loi du 24 décembre 1993 
précitée, relatives à la mise en concurrence dans le cadre de la Communauté 
européenne de certains marchés de travaux, de fournitures et de services dans 
les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux.
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14	 Montants applicables depuis le 1er janvier 2010.

Les marchés relatifs à la sécurité ferroviaire examinés dans ce rapport relèvent 
tous de la première catégorie. Les dispositions essentielles du cadre légal de ces 
marchés sont les suivantes.

Le pouvoir adjudicateur a le libre choix entre les procédures ouvertes, les procé-
dures restreintes ou les procédures négociées, pour autant qu’il y ait une mise en 
concurrence au moyen d’un appel public. Dans ce cadre, la procédure négociée 
avec publicité préalable est donc une procédure ordinaire. Par contre, de même 
que pour les marchés classiques, le recours à une procédure négociée sans publi-
cité préalable est limité aux cas énumérés par la loi.

À l’exception de la procédure négociée sans publicité préalable, une publicité pré-
alable au Bulletin des adjudications est toujours obligatoire, quel que soit le mon-
tant du marché. En outre, les obligations de publicité au niveau européen doivent 
également être respectées lorsque le montant estimé HTVA est égal ou supérieur 
à 4.845.000 euros pour les travaux ou 387.000 euros pour les fournitures et les 
services14. 

De même que dans le régime classique, la sélection des candidats et le choix du 
soumissionnaire doivent être fondés sur des critères préalables et objectifs.

Les principes de concurrence et d’égalité de traitement entre les candidats et 
entre les soumissionnaires ont pour finalité d’éviter que l’un d’entre eux soit favo-
risé. À cet effet, la législation sur les marchés publics prévoit différentes obliga-
tions ou différents droits d’information des candidats et des soumissionnaires.

Trois grandes phases marquent la vie d’un marché public. La phase préparatoire 
au cours de laquelle le dossier est constitué, le cahier spécial des charges est 
établi et le choix du mode de passation est opéré. Viennent ensuite l’appel à la 
concurrence, l’examen des candidatures et des offres et la conclusion du marché. 
Enfin, le marché peut être exécuté. Au cours de ces différentes phases, les mar-
chés publics d’Infrabel et de la SNCB sont également encadrés par des contrôles 
internes et externes spécifiques.

Outre ces contrôles, de manière générale, les personnes qui s’estiment lésées 
par des actes commis dans le cadre d’un marché public disposent de plusieurs 
possibilités de recours.

Les actes administratifs posés dans le cadre de la procédure de passation d’un 
marché public, en ce compris la décision d’attribution, sont susceptibles de 
recours en suspension ou en annulation devant le Conseil d’État.

À tout moment de la procédure, les cours et tribunaux de l’ordre judiciaire sont 
compétents pour juger les actions introduites afin de protéger un droit subjectif 
ou d’obtenir des dommages et intérêts.

1.3  Contrôle interne des marchés publics

Dans les trois sociétés du groupe SNCB, le contrôle interne des différentes 
phases d’un marché public est exercé par :

•	 les départements de l’entreprise ;

•	 le service d’audit interne ;

•	 le service financier ;

•	 l’autorité compétente (conseil d’administration, comité de direction...) pour 
l’approbation des marchés.
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15	 Toutefois, les dossiers liés aux « fonctions essentielles » du gestionnaire de l’infrastructure (points 4 
à 6 de l’article 5 de la loi du 21 mars 1991) relèvent exclusivement du service Legal Affairs d’Infra-
bel.

16	 Cette mission d’avis préalable, exercée par l’intervention d’une cellule spécialisée en marchés 
publics, existait déjà au sein de la SNCB historique.

17	 Pour les dossiers de marchés non soumis à l’avis préalable, le service d’audit interne de la SNCB-
Holding procède à leur examen a posteriori et par coups de sonde sur la base de listes mensuelles.

18	 Article 11, § 2, de la loi du 21 mars 1991.

La division « contrôle centralisé des marchés/contrats » du service d’audit interne 
de la SNCB-Holding accomplit une mission d’aide à la décision, sous la forme 
d’un avis préalable sur les marchés publics pour les trois sociétés du groupe 
SNCB15.

L’avis préalable16 du service d’audit interne de la SNCB-Holding est requis pour 
l’approbation :

•	 du mode de passation des marchés dont le montant estimé est supérieur à 
750.000 euros pour les travaux et à 250.000 euros pour les fournitures et 
services ;

•	 de l’attribution et de la reconduction des marchés dont le montant estimé 
est supérieur à 750.000 euros pour les travaux et à 250.000 euros pour les 
fournitures et services17.

Dans le cas de dépenses supplémentaires dans le cadre d’un marché déjà conclu, 
l’avis du service d’audit interne est également requis dès que les montants cumu-
lés dépassent 25 % du montant initial.

Cet avis préalable porte notamment sur la conformité du marché à la législation 
sur les marchés publics. Il est adressé à l’autorité qui dispose du pouvoir de déci-
sion (general manager, directeur général, administrateur délégué, organes de 
gestion) au moyen d’un rapport dans lequel sont consignées ses constatations et 
ses recommandations.

Outre cet avis du service d’audit interne, les dossiers d’attribution d’un marché 
public doivent également comprendre : 

•	 un document de contrôle interne motivant le bien-fondé du marché, ainsi 
que le choix du mode de passation de marché en cas de procédure res-
treinte ou de procédure négociée ;

•	 l’accord du « client interne » et/ou du « gestionnaire technique des produits 
à acquérir » à qui sont destinés les travaux, fournitures ou services.

Une fois cet avis préalable rendu par le service d’audit interne, les marchés sont 
passés par ou en vertu d’une décision du conseil d’administration de l’entreprise 
publique18. 

Le conseil d’administration de chacune des trois entreprises du groupe SNCB a 
approuvé un règlement interne fixant les délégations et subdélégations de com-
pétence applicable aux marchés de travaux, de fournitures et de services. 

1.4 � Contrôle externe des marchés publics d’Infrabel et de la SNCB

1.4.1 C ollège des commissaires

L’article 25, § 1er, de la loi du 21 mars 1991 confie à un collège de commissaires 
le contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité des 
opérations à constater dans les comptes annuels, au regard de la loi et des statuts.
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19	 Article 162nonies de la loi du 21 mars 1991 pour la SNCB-Holding, article 213 pour Infrabel et 
article 230 pour la SNCB.

20	 Un commissaire par ministre de tutelle, soit deux pour Infrabel.

Ce collège est composé de quatre commissaires, dont deux sont nommés par la 
Cour des comptes en son sein et deux sont nommés par l’assemblée générale 
des actionnaires, parmi les membres de l’Institut des réviseurs d’entreprises.

En exécution des dispositions contenues aux articles 25, § 7, et 27, § 3, de la loi 
du 21 mars 1991, la Cour des comptes peut, à l’intervention de ses représen-
tants au collège des commissaires, organiser un contrôle sur place des comptes 
et opérations ayant trait à l’exécution des missions de service public.

1.4.2 C ontrôle de tutelle

La SNCB-Holding est soumise au pouvoir de contrôle du ministre ayant les  
chemins de fer dans ses attributions. La SNCB est, pour sa part, sous la tutelle 
du ministre qui a les entreprises publiques dans ses attributions. Enfin, Infrabel 
est sous le contrôle conjoint du ministre des Entreprises publiques et du ministre 
qui a la régulation du transport ferroviaire dans ses attributions (actuellement le 
Premier ministre, assisté par le secrétaire d’État à la Mobilité)19.

Ce pouvoir de contrôle est exercé à l’intervention d’un commissaire du gouver-
nement20, lequel est invité à toutes les réunions du conseil d’administration, du 
comité d’audit et du comité de direction, et y a voix consultative.

Le commissaire du gouvernement fait rapport au ministre. Il fait également rap-
port au ministre du Budget sur les décisions des organes de gestion qui ont une 
incidence sur le budget général des dépenses de l’État.

La mission du commissaire du gouvernement est définie dans la loi du 21 mars 1991 
qui le charge de veiller au respect de la loi, du statut organique de l’entreprise et 
du contrat de gestion. Il doit s’assurer que la politique menée par l’entreprise ne 
porte pas préjudice à la mise en œuvre de ses tâches de service public.

Le commissaire du gouvernement a le droit d’introduire, dans un délai de quatre 
jours, un recours auprès du ministre contre toute décision qu’il estime contraire  
à la loi, au statut organique ou au contrat de gestion. Ce recours est suspensif.

Le ministre peut, dans ce cas, prononcer l’annulation de la décision, dans les huit 
jours. À défaut, la décision devient définitive.

1.4.3 S uivi des investissements

Les investissements des trois sociétés du groupe SNCB financés par l’État font 
l’objet de plans pluriannuels approuvés par le gouvernement. Ces plans sont tra-
duits chaque année en programme annuel d’investissement par les trois sociétés 
concernées.

La direction du transport par rail du SPF Mobilité et Transports a la responsabi-
lité du suivi et du contrôle de l’exécution de ces investissements. Les contrats de 
gestion successifs entre l’État et la SNCB historique, puis les sociétés du groupe 
SNCB en précisent les modalités de contrôle. 
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21	 Cette situation a déjà été relevée par la Cour des comptes dans ses rapports précédents de 
mai 2001, de juillet 2008 et d’août 2010. 

22	 Les dossiers de projets concernent des projets à terminer pour une date donnée, ce qui les dis-
tingue du caractère continu des dossiers collectifs.

Les investissements prévus font l’objet d’un programme des décisions d’investis-
sement. Autrefois, chaque décision était soumise à une procédure dite de « feu 
vert » par la direction du transport par rail. Ce « feu vert » était octroyé à l’issue 
d’un contrôle qui portait sur l’éligibilité de l’investissement (sa conformité aux 
plans et programmes), ainsi que sur le respect de la législation sur les marchés 
publics. 

Tout dossier relatif à un marché public devait contenir des documents probants 
tels que le choix de la procédure de passation, le cahier spécial des charges, le 
rapport d’analyse des offres, la décision d’attribution du marché.... À défaut 
d’avis dans les trente jours, la décision de l’administration était considérée comme 
favorable.

Toute infraction à cette procédure se traduisait, en principe, par l’irrecevabilité de 
la demande de prise en charge de l’investissement par l’État, avec pour consé-
quence son financement par des moyens propres à la société concernée.

Après la notification du contrat, le contrôle de l’administration comprenait un suivi 
des dépenses et des visites de terrain.

Les contrats de gestion conclus depuis 2005 consécutivement à la scission de la 
SNCB historique prévoient une évolution du rôle de la direction du transport par 
rail. La procédure de contrôle « feu vert » a été depuis lors progressivement aban-
donnée au profit d’un suivi et d’un contrôle des plans et programmes d’investis-
sement au moyen de dossiers collectifs par projet.

Cette évolution s’inscrit dans le contexte suivant : 

•	 le service à la collectivité dépend davantage de l’avancement d’un projet 
dans son ensemble que de chaque marché individuel ;

•	 les marchés publics font l’objet de contrôles par le service d’audit interne 
du groupe SNCB, ainsi que par le collège des commissaires ;

•	 les marchés publics importants sont soumis aux organes de gestion aux 
réunions desquels le commissaire du gouvernement participe ;

•	 la direction du transport par rail dispose de ressources humaines insuffi-
santes face aux défis qu’elle doit relever21.

Ces facteurs, de même que le caractère marginal des refus de « feu vert », 
expliquent l’abandon progressif de ce contrôle, au profit d’un rôle plus actif de la 
direction du transport par rail dans l’élaboration des plans et programmes d’in-
vestissement et dans le suivi des projets.

Une phase de migration s’est terminée le 31 décembre 2008.

Dans la nouvelle procédure de contrôle, les dossiers de projets et les dossiers 
collectifs22 fonctionnent tant comme instrument de suivi interne pour les services 
concernés des entreprises du groupe SNCB que comme instrument de suivi et de 
contrôle pour l’État. Infrabel et la SNCB transmettent trimestriellement les dos-
siers de projets d’investissement et les dossiers collectifs à l’administration. 
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Après chaque actualisation trimestrielle des dossiers, le SPF Mobilité et  
Transports transmet au ministre des Entreprises publiques un état d’avancement 
des différents projets. 

Le SPF souhaite à présent porter une plus grande attention au processus d’éla-
boration des plans pluriannuels et mettre en place des outils afin d’objectiver le 
degré de priorité de chaque investissement.
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23	 Patrick Lafontaine, Bart Van der Herten, Eddy Van de Voorde, La sécurité ferroviaire en Belgique, 
De la technologie à une culture de la sécurité intégrale, rapport intermédiaire du 5 octobre 2010, 
p. 34.

24	 Voir, notamment, les considérants de la directive 96/48/CE du Conseil du 23 juillet 1996 relative 
à l’interopérabilité du système ferroviaire transeuropéen à grande vitesse.

Chapitre 2 
Procédure d’attribution de sept marchés publics

2.1 � Sélection de marchés publics : positionnement au sein de  
la stratégie en matière de sécurité ferroviaire

Contexte

La demande d’examen relative à certains marchés publics de la commission spé-
ciale Sécurité ferroviaire fait suite aux rapports des experts qu’elle a mandatés.

Dans leur rapport intermédiaire23, les experts émettent l’hypothèse que le retard 
de la Belgique en matière de protection automatique des trains pourrait s’expli-
quer par le recours systématique au développement d’une solution belge spéci-
fique.

Pour les experts, l’absence de compétition internationale a pu priver la Belgique 
du gain de temps que représente le choix d’un système déjà développé et du gain 
financier qui résulte d’économies d’échelle.

Dans cette optique, la Cour des comptes examine dans ce rapport une sélection 
de marchés publics en lien avec la sécurité ferroviaire, sous l’angle des principes 
de concurrence et d’égalité de traitement.

Vu les délais de réalisation de cette mission, les aspects suivants n’ont pu être 
examinés :

•	 la propriété intellectuelle des différents systèmes de protection automa-
tique des trains et les exclusivités ou royalties qui y sont liées ;

•	 les conséquences éventuelles, sur la gestion des marchés publics, de la 
scission de la SNCB historique en trois entités à dater du 1er janvier 2005 ;

•	 l’impact financier de la perte de subsides européens qui résulte du choix 
d’un système qui n’est pas conforme au standard européen d’interopéra-
bilité.

Concurrence restreinte

Les équipements ferroviaires nécessitent des développements coûteux qui font 
obstacle à une large concurrence. Les entreprises actives sur ce marché se 
trouvent dans une situation d’oligopole.

En outre, avant les obligations européennes de libéralisation, les réglementations 
nationales intégraient des techniques particulières de nature à favoriser ou à pro-
téger les industries nationales. Au fil des années, cette situation a créé, au sein 
de chaque pays, des liens étroits entre les industries ferroviaires et les entre-
prises ferroviaires. Le développement d’un marché européen ouvert et concurren-
tiel a notamment pour finalité de développer la compétitivité de ces industries  
à l’échelle mondiale24.
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25	 Voir l’introduction du présent rapport.
26	 Voir, en annexe 2.1, la réponse du groupe SNCB.
27	 Voir Cour des comptes, Sécurité ferroviaire, contribution de la Cour des comptes à l’examen 

parlementaire des conditions de sécurité du rail, août 2010, point 3.2.1, p. 48-51.

En ce qui concerne le marché belge, le choix des cocontractants par Infrabel et la 
SNCB se porte principalement sur Alstom, Siemens, ainsi que sur Bombardier. 
Ces sociétés font partie de groupes internationaux et ont des installations en 
Belgique. 

En 1989, le groupe Alstom, actif mondialement dans le secteur ferroviaire, a intégré 
les Acec (devenus Alstom Belgium) et dispose à Charleroi d’un centre de compé-
tences en matière ferroviaire. 

Filiale du groupe Siemens AG, Siemens Belgique a son siège social à Bruxelles et 
des implantations dans les trois régions du royaume.

Bombardier Transportation Belgium est une filiale du groupe Bombardier qui rem-
place, depuis 1988, « La Brugeoise et Nivelles ». Le site de Nivelles a fermé en 
1989. Subsiste le site de Bruges, spécialisé en matériel de transport ferroviaire.

Ces entreprises sont tantôt concurrentes, tantôt partenaires. Ainsi, à l’occasion 
de l’expiration, en 2002, d’accords-cadres conclus en 1992 avec les Acec et  
Siemens pour l’équipement de cabines de signalisation, la SNCB historique avait 
engagé une procédure négociée sans publicité préalable avec ces deux entre-
prises, lesquelles ont créé une association momentanée qui a obtenu le nouveau 
marché.

De même, pour l’équipement des lignes L3 et L4 en ETCS 2, le marché, lancé en 
2002, a été attribué à une association momentanée formée par les entreprises 
Alstom, Siemens et d’autres entreprises belges de moindre importance.

Méthode

Compte tenu du délai bref de réalisation de cette mission qui découle du calen-
drier de la commission spéciale Sécurité ferroviaire, la Cour des comptes avait 
opté pour la méthodologie suivante :

1°	 demande aux sociétés du groupe SNCB d’une liste comprenant des infor-
mations structurées sur tous les marchés publics en lien avec la sécurité 
ferroviaire conclus depuis 1982 ;

2°	 sélection de quelques marchés publics, en concertation avec les experts de 
la commission spéciale.

Le groupe SNCB n’a pas mis d’inventaire des marchés publics relatifs à la sécu-
rité ferroviaire à la disposition de la Cour des comptes25. Les sociétés du groupe 
SNCB ont invité les représentants de la Cour des comptes à consulter sur place 
les documents relatifs à l’ensemble des marchés publics concernés et leur ont 
demandé de veiller à ne pas porter préjudice aux intérêts commerciaux des socié-
tés concernées26. 

Pour ce qui concerne la sélection des marchés publics qui sont examinés dans le 
présent chapitre, la Cour des comptes s’est appuyée sur les décisions straté-
giques relatives aux systèmes de protection des trains qui ont été prises depuis 
199927. Sept marchés publics, conséquence de ces décisions, ont fait l’objet 
d’une analyse. 
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Les choix stratégiques en matière de sécurité ferroviaire ont subi de profondes 
modifications à maintes reprises depuis 1999 et les marchés de livraison et d’ins-
tallation de l’équipement de sécurité ont, par conséquent, été souvent adaptés ou 
suspendus. 

Les sept marchés sélectionnés sont brièvement exposés ci-dessous et replacés 
dans la chronologie des décisions stratégiques successives. Une analyse plus 
précise de chaque marché suit au point 2.2. 

Ces marchés ont été sélectionnés pour les raisons suivantes :

•	 Ils sont suffisamment récents pour avoir un impact sur l’infrastructure, le 
matériel roulant et les équipements de protection automatique des trains 
actuels.

•	 Leur examen prolonge l’analyse du projet ETCS publiée par la Cour des 
comptes dans son rapport d’août 2010 sur la sécurité ferroviaire.

•	 Leur enjeu financier total est de l’ordre de 180 millions d’euros.

•	 Le choix de ces marchés publics a été validé par le coordinateur du collège 
des experts de la commission Sécurité ferroviaire au cours d’une réunion 
avec la Cour des comptes.

Ces marchés ont également pour caractéristique commune d’être soumis aux 
dispositions du livre Ier, titre IV, de la loi du 24 décembre 1993 relative aux mar-
chés publics, entrées en vigueur le 1er mai 1997, et d’être soumis, en raison de 
leur montant estimé, à l’obligation de publicité européenne.

À l’occasion de leur examen, il est apparu que ces marchés ont tous reçu un « feu 
vert » dans le cadre de la prise en charge des investissements par l’État.

Récapitulatif des marchés sélectionnés

Marché Objet Procédure Cocontractant Montant 
(euros)

81.411.016 Eurobalises PNPP Siemens 130.400.000
8.211.357 Équipements Eurocab PNPP non attribué
8.211.219 EuroTBL2 PNPP Alstom 1.717.660
8.211.415 4 équipements de bord ETCS + TBL1+ PNSPP non attribué

8211.415.06g 81 équipements ETCS/STM TBL2 et 
TBL1+ PNSPP Alstom 18.763.500

8.211.254 Équipements EuroTBL1/TBL1+ PNPP Alstom 12.079.000
8.211.372 Équipements TBL1+ PNPP Alstom 18.526.000

(PNPP = procédure négociée avec publicité préalable, PNSPP = procédure négociée sans publicité préalable)
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28	 Au sein de la SNCB historique, le comité restreint était composé de membres du conseil d’admi-
nistration et de membres du comité de direction. Ce comité a été supprimé lors de la création des 
trois nouvelles sociétés.

29	 Il s’agit du système Transmission Balises-Locomotive. Pour les différents systèmes de protection 
automatique des trains, voir Cour des comptes, Sécurité ferroviaire, contribution de la Cour des 
comptes à l’examen parlementaire des conditions de sécurité du rail, août 2010, point 2.2.1, 
p. 29-31.

Aperçu général

1.  �Marché n° 81.411.016 pour l’équipement de 4.000 signaux ERTMS/ETCS 
de niveau 1 (Eurobalises)

Ce marché trouve son origine dans la décision du conseil d’administration de la 
SNCB du 17 décembre 1999 d’équiper l’ensemble du réseau ferroviaire belge du 
système ETCS. Le 5 septembre 2000, le comité restreint28 a approuvé la procé-
dure d’attribution en vue de la livraison de l’équipement ETCS de l’infrastructure. 

À l’occasion des conseils d’administration qui ont suivi l’accident de Pécrot 
(29 mars 2001 et 27 avril 2001), la SNCB décide d’amender le projet ETCS. Les 
conséquences de ces décisions concernent surtout l’équipement du matériel rou-
lant, les installations au sol demeurant, elles, identiques (Eurobalises). 

Lors de ses réunions du 23 février et 30 mars 2006, le conseil d’administration 
d’Infrabel décide d’amender à nouveau le projet ETCS, qui est limité au strict 
nécessaire à court terme afin de satisfaire à la directive européenne sur  
l’interopérabilité. Infrabel souhaite en outre augmenter rapidement et considé-
rablement la sécurité sur le reste du réseau à l’aide du système TBL1+29. Suite 
à cette décision, le marché, qui était encore en phase de négociation, a dû être 
adapté.

2.  Marché n° 8211.357 pour l’achat de 360 équipements Eurocab

Ce marché découle également de la décision du conseil d’administration de la 
SNCB du 17 décembre 1999 d’équiper l’ensemble du réseau ferroviaire belge du 
système ETCS. L’équipement ETCS prévu pour les engins de traction récents  
(à partir de 1980) qui ne sont pas équipés du TBL2 est appelé Eurocab. 

Lorsque la décision d’amender le projet ETCS est prise en 2001, le choix d’Eurocab 
pour les 607 engins concernés n’est pas remis en cause. 

Le conseil d’administration de la SNCB décide le 1er octobre 2004 d’entamer la 
procédure négociée pour la fourniture de ces équipements, pour 360 engins plu-
tôt que les 607 engins prévus, en raison des limites du budget disponible.

3.  �Marché n° 8211.219 pour la livraison du système EuroTBL2, marché 
n° 8211.415 pour la livraison de quatre équipements ETCS + TBL1+ 
(pour deux locomotives T13 et deux véhicules pilotes I 11 BDx) et marché 
n° 8211.415.06g pour la livraison de 81 équipements ETCS/STM TBL2 et 
TBL1+ pour les 60 locomotives T13 et les 21 véhicules pilotes I 11

Le marché n° 8211.219 a également été lancé en exécution de la décision du 
conseil d’administration de la SNCB du 17 décembre 1999 d’équiper l’ensemble 
du réseau ferroviaire belge du système ETCS. Les équipements TBL2 déjà instal-
lés devaient être adaptés afin de les rendre compatibles avec l’infrastructure 
ETCS (EuroTBL2). Le comité restreint du 5 septembre 2000 a approuvé la pro-
cédure d’attribution. 
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Le 12 janvier 2007, le conseil d’administration de la SNCB décide de geler provi-
soirement ce marché et d’équiper très rapidement ce matériel du système ETCS. 
Cette décision entraîne la publication du marché n° 8211.415.06g pour la livrai-
son de 81 équipements ETCS/STM TBL2 et TBL1+ pour les 60 locomotives T13 
et les 21 véhicules pilotes I 11. 

Le marché n° 8211.415 pour la livraison de quatre équipements ETCS + TBL1+ 
(pour deux locomotives T13 et deux véhicules pilotes I 11 BDx) est inclus dans 
l’examen de la Cour des comptes, car il est à l’origine, d’une part, du gel et 
ensuite de l’annulation du marché n° 8211.219 d’EuroTBL2 et, d’autre part, du 
marché n° 8211.415.06g pour la livraison de 81 équipements ETCS/STM TBL2 
et TBL1+ pour les 60 locomotives T13 et les 21 véhicules pilotes I 11.

4.  �Marché n° 8211.254 pour l’achat d’équipements EuroTBL1 (ultérieurement 
TBL1+) et marché n° 8211.372 pour l’achat de 956 équipements TBL1+

Le marché n° 8211.254, décidé par le comité restreint du 10 juillet 2001, revient 
sur les décisions des conseils d’administration d’amender le projet ETCS qui font 
suite à l’accident de Pécrot. En ce qui concerne le matériel roulant, la SNCB 
choisit une phase intermédiaire au cours de laquelle les engins de traction encore 
équipés du système TBL seront pourvus d’un nouvel équipement de bord de 
manière à pouvoir recevoir les signaux des balises ETCS. Les véhicules plus 
anciens qui doivent être maintenus en service jusqu’en 2010 et après, sont équi-
pés du système EuroTBL1 afin de déployer la fonction STOP au maximum sur le 
trafic ferroviaire. 

En se référant au choix d’Infrabel en faveur de TBL1+ au début de 2006, le 
conseil d’administration de la SNCB modifie également ses plans le 5 mai 2006. 
Tout le parc (sauf les véhicules équipés du système TBL2) doit rapidement adop-
ter le système TBL1+ : le marché n° 8211.254 est renégocié à cet effet et une 
commande supplémentaire est placée via le marché n° 8211.372. 
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2.2  Équipement de l’infrastructure en Eurobalises

2.2.1 M arché 811.411.016 Eurobalises

Équipement de l’infrastructure en Eurobalises

Procédure négociée avec publicité préalable

17/12/1999	 CA	 plan ETCS

05/09/2000	 CR	 choix de la procédure 

20/03/2001		  publication au Journal officiel de l’Union européenne

23/03/2001		  publication au Bulletin des adjudications

27/04/2001	 CA	 décision d’ajouter une phase intermédiaire EuroTBL

21/08/2001	 CD	� premier cahier spécial des charges de l’étude tech-
nique préliminaire approuvé et envoyé aux cinq candi-
dats retenus

18/06/2002		�  aucune offre ne satisfait aux exigences, les exigences 
sont assouplies et les offres peuvent être améliorées

02/10/2002		  rapport d’évaluation des offres

03/01/2003		  sélection de deux concurrents

16/06/2003		�  envoi du deuxième cahier spécial des charges (réali-
sation de prototypes)

02/12/2005		�  envoi du troisième cahier spécial des charges aux 
concurrents

23/02/2006	 CA	� décision de déployer le système TBL1+ (commande 
en série)

27/03/2006		  réception des offres

21/04/2006		  envoi d’un cahier spécial des charges adapté

05/05/2006		  réception des offres

12/05/2006		  réception des BAFO (best and final offers)

16/05/2006		  avis préalable du service d’audit interne (AI)

22/05/2006	 CA	 attribution du marché

Cocontractant 		  Siemens

Estimation initiale		  51.390.000 euros

Montant du marché	 130.400.000 euros (avec la commande du corridor C)

(CA : conseil d’administration, CR : comité restreint, CD : comité de direction, AI : audit interne)

Analyse historique 

Le 17 décembre 1999, la SNCB historique a décidé de déployer un système de 
contrôle continu de la vitesse des trains sur l’ensemble du réseau, basé sur un 
système national TBL2 et sur l’ETCS.

Le 5 septembre 2000, le comité restreint a décidé que l’équipement de l’infras-
tructure ferait l’objet d’une procédure négociée en trois étapes :

1)	 la réalisation d’une étude technique préliminaire sur la base d’un premier 
cahier spécial des charges ;

2)	 la production d’un prototype conforme à un deuxième cahier spécial des 
charges et son homologation par un organisme certifié ;
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30	 Décision du comité restreint du 5 septembre 2000.
31	 La décision de retenir les deux candidats les mieux classés a été prise par le directeur général de 

la direction Infrastructure et Entretien de la SNCB historique le 3 janvier 2003, sur la base d’un 
rapport d’évaluation établi par ses services le 17 octobre 2002. Cette décision a été validée par le 
conseil d’administration d’Infrabel lors de l’attribution du marché le 22 mai 2006.

32	 Le cahier spécial des charges prévoyait que le soumissionnaire classé second se verrait attributer 
30 % du marché, pour autant que la différence de prix soit inférieure à 15 %. Le partage du marché 
privant les fournisseurs d’économies d’échelle aurait engendré des coûts supplémentaires.

3)	 la commande en série des signaux destinés à équiper l’infrastructure sur la 
base d’un troisième cahier spécial des charges.

Après la parution de l’avis de marché, le conseil d’administration décide d’ajouter 
une phase intermédiaire durant laquelle le matériel roulant plus ancien, qui n’était 
pas équipé en TBL2, serait muni d’un nouveau matériel EuroTBL. Un développe-
ment du logiciel destiné aux balises devait donc être réalisé afin de juxtaposer au 
message ETCS un message national EuroTBL. 

Le cahier spécial des charges de l’étude préliminaire a été envoyé aux cinq firmes 
retenues : Alstom, Siemens, Adtrantz Daimler Chrysler (Stockholm), CSEE 
Transport (Les Ulis, France) et Westinghouse Signal (Wiltshire, Royaume-Uni). 
Cette dernière a été éliminée pour avoir envoyé son projet hors des délais prévus.

Un premier examen des offres a révélé qu’aucune des quatre ne satisfaisait aux 
exigences essentielles. La méthode d’évaluation a, ensuite, été assouplie. Les 
offres ne devaient plus satisfaire, à ce stade, à toutes les exigences essentielles 
pour être prises en compte. Par ailleurs, les projets soumis ont été améliorés. 

En vue d’une concurrence suffisante, trois candidats devaient être sélectionnés 
et, si nécessaire, un nouveau concurrent sollicité30. La SNCB décide toutefois de 
ne suivre que deux offres, invoquant un manque de personnel. Le rapport d’éva-
luation concluant à retenir les deux offres les mieux classées (CSEE Transport et 
Siemens) est approuvé31. 

CSEE Transport est remplacé par une société du même groupe international, 
Ansaldo Segnalamento Ferroviaro (Italie).

En 2003 et en 2004, les concurrents développent leurs solutions techniques.

Contrairement à ce qui était prévu, Infrabel décide, le 2 décembre 2005, d’en-
voyer le troisième cahier spécial des charges (série) aux deux concurrents, alors 
que les prototypes n’étaient pas encore homologués. 

Les premières offres sont toutes deux déclarées non conformes. Entre-temps, le 
23 février 2006, le conseil d’administration d’Infrabel décidait d’adopter un nou-
veau système, le TBL1+, et de retarder le déploiement de l’ETCS.

Le 21 avril 2006, un cahier spécial des charges modifié est envoyé aux deux 
sociétés :

•	 le marché, qui portait sur 2.500 signaux, est étendu à 4.000 ;

•	 les conditions contractuelles et techniques du cahier spécial des charges 
sont adaptées ;

•	 une indemnité forfaitaire de deux millions d’euros pour couvrir les frais de 
recherche sera versée à la firme qui n’obtient pas le marché32.

Ce cahier spécial des charges prévoit que les prototypes doivent être homo
logués avant la commande.
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33	 Le « corridor C » qui s’étend entre le port d’Anvers et Bâle est un des six grands axes dédiés au 
transport de marchandises. Il devra obligatoirement être équipé en ETCS en 2015.

Lors des deux premières étapes (étude technique et prototype), les critères  
d’attribution étaient le prix et le délai de livraison. Le cahier spécial des charges 
pour la troisième étape (commande des signaux) précise que le prix et les coûts 
de fonctionnement pour Infrabel sont les seuls critères d’attribution. 

Le prix final d’Ansaldo s’élève à 92,5 millions d’euros et celui de Siemens à 
95,55 millions. Les frais d’exploitation sur vingt ans, estimés par Infrabel, s’élèvent 
à respectivement 17,81 millions d’euros pour l’offre d’Ansaldo et 11,33 millions 
d’euros pour celle de Siemens. 

L’addition de ces deux montants fait apparaître que l’offre de Siemens est la plus 
avantageuse, avec un montant total de 106,88 millions d’euros alors que, pour 
Ansaldo, ce total s’élève à 110,31 millions d’euros. Le marché est donc attribué 
à Siemens.

Extension du marché à l’équipement du corridor C

Le 9 juillet 2009, le conseil d’administration d’Infrabel décide que l’équipement du 
corridor C33 en ETCS se fera dans le cadre d’une extension du marché initial 
portant sur l’équipement de 4.000 signaux. 

En 2008, la Commission européenne avait déjà approuvé le principe d’une sub-
vention pour un montant de 36,4 millions d’euros, les grands axes prioritaires 
bénéficiant tous de telles subventions.

Devant le comité de direction du 23 juin 2009, le choix d’une adaptation du marché 
en cours avec Siemens est motivé par les éléments suivants :

•	 le recours à un seul fournisseur permet de garantir la compatibilité du 
matériel sur l’ensemble de la ligne ;

•	 la société Siemens est la seule à pouvoir fournir des interfaces compatibles 
avec le système de signalisation en cabine ;

•	 le versement des subsides européens est conditionné au respect des 
délais. L’extension du marché existant permet de gagner du temps au 
regard du calendrier à respecter.

Initialement, 300 des 4.000 signaux à équiper concernaient l’axe Anvers-Arlon. Le 
contrôle continu de cet axe représente 1.700 signaux en plus.

En décembre 2008, en réponse à la demande d’Infrabel, Siemens a remis une 
offre pour équiper le corridor C qui s’élevait à 90 millions d’euros. En mai 2009, 
des négociations ont abouti à une baisse de 27 % du prix avancé initialement, soit 
un montant de 65,8 millions d’euros.

L’équipement du corridor C et l’aménagement du marché initial portent le mon-
tant total à 130,6 millions d’euros, soit :

•	 65,8 millions d’euros consacrés à l’équipement du corridor C ;

•	 55 millions d’euros pour des projets relatifs à l’équipement des signaux 
figurant dans le cadre du marché initial et qui sont maintenus en raison de 
leur caractère prioritaire en matière de sécurité ;

•	 9,8 millions d’euros pour les contrats d’entretien.
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34	 Document de la direction Opérations du 13 juin 2003.

À noter toutefois qu’une procédure négociée avec publicité préalable pour l’équi-
pement en ETCS/TBL1+ de 4.000 à 6.000 signaux a fait l’objet d’un avis de 
marché publié le 7 juillet 2009. Les cinq candidats ont été sélectionnés. La pro-
cédure de passation de ce marché est en cours.

Remarques du service d’audit interne

Six ans après le lancement de la procédure, l’urgence a été invoquée pour justi-
fier que le service d’audit interne ne dispose que d’un jour pour rendre son avis 
préalable à l’attribution du marché.

Dans cet avis préalable, le service d’audit interne souligne que l’homologation 
des prototypes requise pour pouvoir participer à la phase d’attribution du marché 
n’a pas encore eu lieu. 

Il soulève également des questions sur les estimations de coûts de fonctionne-
ment (voir les points d’attention ci-après). Les actes du conseil d’administration 
qui a approuvé l’attribution de ce marché ne précisent pas qu’une réponse a été 
apportée à ces questions.

2.2.2 P oints d’attention

a.  Genèse de la TBL1+

En 1999 d’abord, puis à nouveau en 2001, le conseil d’administration de la SNCB 
constatait que, pour l’infrastructure, le système ETCS était déjà développé et 
pourrait être rapidement mis en œuvre. Pour le matériel roulant, en revanche, il 
était prévu que des développements techniques plus importants seraient néces-
saires pour atteindre le standard ETCS.

Le cahier spécial des charges se réfère en effet aux spécifications européennes 
pour l’équipement au sol, arrêtées le 25 avril 2000. 

Entre l’appel aux candidats et l’attribution du marché est apparu le concept de la 
TBL1+.

Le planning du projet au moment du démarrage de la deuxième phase34 prévoit 
encore l’équipement d’un site d’essai équipé en ETCS pour le début de l’année 
2004. À ce moment, l’installation au sol de balises ETCS en test paraissait vrai-
semblable à court terme. Des tests pour l’équipement de bord EuroTBL2 avec 
Alstom étaient également planifiés. 

Au cours des années 2004 et 2005, l’installation et le paramétrage des balises 
ont rencontré des difficultés importantes, justifiant la recherche d’une solution 
plus simple et entraînant la perte d’importants subsides européens destinés à 
favoriser le développement de l’ETCS. Le paramétrage d’un message national 
EuroTBL1 est devenu prioritaire et la programmation en ETCS reportée. 

La fonctionnalité consistant en un contrôle de la vitesse à 300 mètres des signaux 
a été ajoutée afin d’améliorer la sécurité par rapport au système EuroTBL1. Le 
nouveau système a été nommé EuroTBL1+, et ensuite, en raison de son carac-
tère non interopérable, TBL1+.
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35	 Une LEU (lineside electronic unit) est une interface entre l’infrastructure et les Eurobalises.

b.  Approbation des réorientations stratégiques par le conseil d’administration

Le cahier spécial des charges a été modifié par Infrabel le 25 septembre 2005 
pour y intégrer les spécifications propres au nouveau système TBL1+, soit avant 
l’approbation de ce virage stratégique par le conseil d’administration, en février 
et mars 2006. 

La souplesse de la procédure négociée a donc permis des modifications impor-
tantes sans qu’elles soient validées au préalable par les organes de gestion de la 
société.

c.  Délai entre l’appel aux candidats et l’attribution

Plus de cinq années se sont écoulées entre l’appel aux candidats et l’attribution 
de la commande. Au cours de cette longue période, non seulement les conditions 
du marché industriel ont pu être modifiées, mais l’objet même du marché a consi-
dérablement évolué.

d.  Modifications apportées à l’objet du marché

Dans le cadre de la troisième étape, entre deux versions du cahier spécial des 
charges, le nombre de signaux à équiper est passé de 2.500 à 4.000 alors qu’au-
cune offre n’était encore conforme et, a fortiori, qu’aucun prototype n‘était homo-
logué.

Par la suite, trois ans après l’attribution de ce marché, la commande a été éten-
due (1.700 signaux en plus) à l’équipement du corridor C en ETCS.

Infrabel justifie l’appel à un seul fournisseur pour l’équipement du corridor C par 
des raisons de compatibilité technique en arguant que « les LEU35 d’une firme ne 
sont malheureusement pas interchangeables avec celles d’une autre firme. En 
effet, effectuer sur une même ligne ferroviaire, du panachage entre des LEU de 
plusieurs firmes est donc susceptible d’entraîner des difficultés techniques 
majeures, notamment de développement et de maintenance ». 

Si, malgré le standard européen d’interopérabilité, l’infrastructure ne peut être 
équipée que d’un seul type de matériel, les résultats de l’appel initial à la concur-
rence pourraient se révéler déterminants pour les contrats à venir. 

e. � Méthodologie et validation des estimations de coûts d’exploitation utilisées 
dans la comparaison de la valeur financière des offres (life-cycle costing)

Les deux critères d’attribution prévus pour la commande de la série sont le mon-
tant de l’offre et les coûts d’exploitation. Le choix de deux critères d’attribution 
d’ordre financier a pour conséquence que les offres ne sont pas comparées sur la 
base de leurs performances techniques ou des délais de livraison proposés par 
les soumissionnaires. 

Ainsi que précisé dans l’analyse historique, les prix de Siemens pour l’équipement 
étaient supérieurs à ceux d’Ansaldo. C’est l’estimation des coûts d’exploitation, 
qui a modifié le classement des offres.

L’écart de la valeur financière totale des offres (106,88 millions d’euros pour 
Siemens et 110,31 millions d’euros pour Ansaldo) est fortement impacté par 
l’estimation des coûts d’exploitation.
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En effet, alors que le contrat d’entretien proposé par chacun des concurrents était 
d’un montant assez proche (9,84 millions d’euros pour Siemens et 9,06 millions 
d’euros pour Ansaldo), les frais d’exploitation totaux sur vingt ans (incluant le 
contrat d’entretien), estimés par Infrabel, s’élèvent à respectivement 11,33 millions 
d’euros pour l’offre de Siemens et 17,81 millions d’euros pour celle d’Ansaldo. 

Ainsi que le service d’audit interne le souligne dans son avis, c’est l’estimation 
des coûts en énergie qui a fait la différence. Ces coûts ont en effet été estimés 
à 1,28 million d’euros pour Siemens et à 8,24 millions d’euros pour Ansaldo, sur 
vingt ans (soit la durée du contrat d’entretien).

Cette estimation des coûts d’exploitation a été effectuée par Infrabel alors que 
les critères d’attribution du cahier spécial des charges n’en précisaient pas la 
méthode. Ce calcul des coûts d’exploitation sur vingt ans ne tient pas compte des 
calendriers de livraison, ni de l’actualisation des flux financiers.

Vu les limites et délais de réalisation du présent rapport, la Cour des comptes 
n’est pas en mesure de se prononcer quant à la neutralité de la méthode utilisée 
sur le classement des offres.

f.  Égalité de traitement

Le changement de cap intervenu dans le courant de l’année 2005 en faveur du 
système TBL1+ a eu lieu alors que le développement de prototypes ETCS avec 
Siemens et Ansaldo était déjà avancé. 

Une modification aussi importante justifie que soit assuré un dialogue égal avec 
les concurrents dans la poursuite de la négociation. Pourtant, à ce stade de la 
procédure, en décembre 2005, le test de matériel roulant équipé par Alstom n’a 
été effectué que sur des voies d’essai équipées par Siemens. 

À ce sujet, Infrabel précise que c’était probablement le seul endroit en Belgique 
où de tels tests pouvaient être réalisés à cette époque et qu’il était impossible 
d’effectuer les mêmes tests avec une infrastructure étrangère équipée de balises 
Ansaldo.

g.  Attribution du marché avant l’homologation des prototypes

Dans son avis préalable à l’attribution du marché, le service d’audit interne sou-
ligne que la deuxième phase du marché ne s’est pas encore achevée. En effet, 
l’homologation des prototypes requise pour pouvoir participer à la troisième 
phase du marché n’a pas encore eu lieu. 

Infrabel s’est ainsi privé de la garantie qu’offrait l’obligation pour le cocontractant 
de faire homologuer les prototypes avant d’attribuer le marché. 

À ce sujet, Infrabel considère que la décision d’attribuer le marché sans attendre 
l’homologation permettait un gain de temps. 

Lors de l’attribution du marché, le 22 mai 2006, Infrabel s’était réservée le droit 
de résilier celui-ci en cas d’absence d’homologation dans les six mois. La com-
mande pour l’équipement de 3.000 signaux en TBL1+ et 1.000 signaux en ETCS 
a été passée auprès de Siemens le 23 mai 2006.

Les premiers signaux ont été équipés en TBL1+ en octobre 2008.

En pratique, cette homologation n’a été délivrée par Belgorail que le 
4 novembre 2008. L’autorisation de déployer le système sur l’infrastructure, 
quant à elle, a été obtenue auprès du Service de sécurité et de l’interopérabilité 
des chemins de fer (SSICF) le 19 janvier 2009.
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2.3  Équipements de bord Eurocab

2.3.1 M arché 8211.357 pour la fourniture d’équipements Eurocab

Fourniture d’équipements Eurocab

Procédure négociée avec publicité préalable

27/04/2001	 CA	� décision d’équiper du système Eurocab les engins de 
traction récents (1980 et au-delà) non équipés de 
TBL2 – 607 véhicules, 2006-2009

06/07/2004	 AI	 avis sur le mode de passation pour 720 véhicules

12/07/2004	 CD	 demande d’état des lieux 

19/07/2004	 CD	� demande d’examiner la possibilité de réduire l’inves-
tissement en limitant le nombre de véhicules à équi-
per

	 CD	� demande de rapport sur la stabilité suffisante de la 
version 3.0.0 d’Eurocab pour intégration dans un 
cahier spécial des charges

27/09/2004	 CD	� prise de connaissance de la proposition du groupe de 
travail ETCS visant à réduire les types de matériels 
roulants à équiper du système Eurocab, prise de 
connaissance des conclusions du groupe de travail 
ETCS (la version 3.0.0 est suffisamment stable pour 
inclusion dans un cahier spécial des charges), demande 
au CA de procédure négociée avec publicité préalable

01/10/2004	 CA	� approbation de la procédure négociée avec publicité 
préalable pour 360 véhicules

03/12/2004		�  publication au Journal officiel de l’Union européenne 
et au Bulletin des adjudications

18/01/2005		  date limite de dépôt des candidatures

Estimation initiale		  190 millions d’euros (pour 720 équipements)

Estimation finale		  90 millions d’euros (pour 360 équipements)

Le marché de fourniture des équipements Eurocab est la résultante des décisions 
prises par le conseil d’administration de la SNCB au printemps 2001 d’introduire 
rapidement le système ETCS sur l’ensemble du réseau. Pour l’équipement du 
matériel roulant, il a été décidé d’installer le système Eurocab sur les engins de 
traction récents (1980 et au-delà) non équipés de TBL2. Il s’agissait à l’époque 
de 607 véhicules.

Le 6 juillet 2004, le service d’audit interne a rendu son avis au sujet de l’approba-
tion du mode de passation du marché. À ce moment, il s’agissait de la fourniture 
de 720 équipements Eurocab représentant un montant estimé de 190 millions 
d’euros. 

Le marché se subdivisait en deux lots :

•	 lot 1 – Études et développements des équipements de bord Eurocab et 
leur installation sur les véhicules prototypes et/ou de présérie

•	 lot 2 – Fourniture des équipements de série Eurocab
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36	 Il s’agit de l’audit n° 03.21 portant sur le processus de développement et d’introduction de l’ETCS. Il 
a été réalisé entre la fin 2003 et la mi-2004. La version définitive du rapport date du 5 novembre 2004.

Le service d’audit interne a formulé, notamment, les questions et remarques sui-
vantes dans ce dossier :

1.	 Un « Business Case » a-t-il été établi pour ce projet d’investissement impor-
tant, conformément aux dispositions de la circulaire n° 2 SD-2F/2004  
« Gestion des projets d’investissements. SNCB-Project Management  
(Process) » ?

2.	 Les budgets nécessaires pour couvrir la dépense totale doivent être élabo-
rés dans les meilleurs délais et inclus dans les plans d’investissement plu-
riannuels. Le budget total prévu dans le plan d’investissement pluriannuel 
2001-2012 porte sur un montant de 130,2 millions d’euros (2001) pour le 
matériel roulant. Qu’en est-il, enfin, du soutien financier européen espéré 
de 3,3 milliards de francs belges lié au projet ETCS ?

3.	 Le lot 2 concerne uniquement la fourniture des équipements de série. Qu’en 
est-il de leur installation sur les véhicules et du budget correspondant ?

4.	 Étant donné que le marché comprend deux lots, l’un orienté vers les études 
et développements et l’autre orienté vers la fourniture de série, il s’agit 
plutôt d’un marché de fournitures et de services, dont la procédure devra 
comporter une publicité préalable aux niveaux européen et belge, confor-
mément aux articles 22, 26-1° et 27, ainsi qu’aux articles 43, 47-1° et 48 
de l’arrêté royal du 10 janvier 1996 et ses modifications ultérieures.

Par ailleurs, le service d’audit interne renvoyait également à son audit général 
relatif au processus de développement et de mise en place de l’ETCS, dont l’exa-
men venait d’être finalisé à ce moment-là. Bien que la version finale du rapport 
d’audit ne fût pas encore disponible, les éléments suivants étaient déjà été évo-
qués dans l’avis au sujet du marché Eurocab36 :

1.	 Les réseaux étrangers n’installent l’ETCS qu’à titre expérimental, alors que 
la SNCB souhaite le déployer dès à présent sur l’ensemble de son réseau 
et que les constructeurs ne sont donc pas d’emblée disposés à investir 
dans une telle étude et une telle capacité de production, en l’absence  
d’effet « de volume ».

2.	 Il n’existe pas encore de spécifications stabilisées et suffisamment com-
plètes dans les documents techniques ETCS.

3.	 Des difficultés se posent pour l’interprétation adéquate de la réglementa-
tion européenne et sa transposition opérationnelle.

4.	 La date la plus réaliste pour la fin du déploiement de l’ETCS est 2012.

5.	 Le projet ETCS est fortement conditionné par l’implantation des balises 
(équipements au sol), qui représentera un grand volume de travail.

6.	 Le planning doit encore être complété sur le point « ressources néces-
saires ».

7.	 Un planning moins contraignant pourrait être adopté pour le déploiement 
de l’ETCS dans la mesure où certaines fonctionnalités du GSM-R (dispo-
nibles dès 2007) s’avéreraient exploitables pour la gestion du trafic ferro-
viaire.

8.	 Les prix des équipements tant de bord (Eurocab) que de sol (balises) 
doivent encore être précisés par les (rares) constructeurs, dans le cadre 
des marchés concernés, conditionnant de la sorte le respect des budgets.

9.	 Les travaux additionnels prérequis en matière d’implantation des balises ne 
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37	 La remarque du service d’audit interne au sujet de l’absence des frais d’installation dans le budget 
a donc été suivie d’effet.

sont pas encore inventoriés et valorisés budgétairement.

Le 12 juillet 2004, le comité de direction de la SNCB a demandé à faire le point 
sur le dossier lors de la prochaine réunion avant de lancer une procédure en vue 
de la fourniture des équipements Eurocab. Il s’appuyait sur la constatation que 
le système ETCS était très complexe, que son prix était incertain et, surtout, 
que le système n’était pas encore normalisé. Au cours de la réunion suivante, le 
comité de direction a demandé au groupe de travail chargé du dossier Eurocab 
d’examiner comment l’investissement pouvait être réduit en limitant le nombre 
de véhicules types à équiper. En outre, le comité de direction a demandé si la 
version 3.0.0 d’Eurocab était suffisamment stable pour l’inclure dans la rédac-
tion d’un cahier spécial des charges. Le groupe de travail devait remettre fin 
septembre 2004 une proposition mieux étayée et mieux motivée.

Cette nouvelle proposition a été discutée lors de la réunion du comité de direc-
tion du 27 septembre 2004. Elle comportait une diminution du nombre de véhi-
cules à équiper de 720 à 360. Le coût était estimé à 90 millions d’euros, dont 
environ 10 millions étaient destinés aux études, au développement et à l’installa-
tion sur les prototypes (lot 1) et 80 millions à la fourniture et à l’installation des 
équipements de bord37. Le groupe de travail a précisé par ailleurs que la version 
3.0.0 serait publiée à la fin de l’année 2004 et qu’elle devait par conséquent être 
intégrée dans le cahier spécial des charges. Selon le groupe de travail, cette 
situation ne pouvait toutefois pas empêcher le lancement de la procédure et  
l’appel à candidature. Le comité de direction a pris connaissance des recomman-
dations du groupe de travail et a décidé de demander l’accord du conseil d’admi-
nistration sur la procédure négociée avec publicité préalable en vue de la fourni-
ture d’équipements Eurocab.

Le 1er octobre 2004, le conseil d’administration a approuvé la procédure négociée 
avec publicité préalable pour la fourniture d’équipements Eurocab destinés à 
360 véhicules. 

Six entreprises se sont portées candidates. Les candidatures ont été évaluées 
sur la base des critères juridiques, économiques, financiers et techniques établis 
au préalable. La candidature des quatre entreprises suivantes a été retenue :

•	 SA Siemens ;

•	 Alstom Belgium Transport SA ;

•	 CSEE Transport, Les Ulis (F) (Ansaldo Signal) ;

•	 Bombardier Transportation (Signal) Germany GmbH, Braunschweig.

Les candidatures de Strukton Railinfra (Utrecht) et Gillam Fei (Liège) n’ont pas 
été retenues.

Finalement, aucune offre n’a été demandée à ces sociétés dans le cadre du  
dossier Eurocab. Le cahier spécial des charges de l’adjudication de 360 équipe-
ments Eurocab n’a jamais été envoyé étant donné que ce dossier a été entière-
ment gelé par le choix fait en faveur TBL1+ (voir le point 2.2). Les sociétés 
retenues ont cependant été consultées dans le cadre du marché 8211.415 (voir 
le point 2.4). 
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38	 Notamment l’équipement du TGV/PBKA, de l’Eurostar, des locomotives de type 13 et des véhi-
cules pilotes I 11 BDx et AM 96.

2.3.2 P oints d’attention

La procédure de passation a été suspendue parce que les plans concernant le 
système ETCS se sont avérés irréalistes et que le choix stratégique s’est ensuite 
porté sur le système TBL1+. 

Indépendamment de la procédure de passation, l’analyse de ce dossier, et plus 
particulièrement de l’avis du service d’audit interne à l’occasion de la passation et 
du rapport d’audit qui y est cité, confirme la conclusion du premier rapport de la 
Cour des comptes sur la sécurité du rail, à savoir que la planification s’est révélée 
optimiste et que des risques connus ont été systématiquement sous-estimés. Le 
service d’audit interne a signalé dès 2004 que la décision d’installer l’ETCS sur 
l’ensemble du réseau avait été prise très tôt par rapport à l’étranger, de sorte 
que les constructeurs n’étaient pas prêts, ce qui se serait traduit par des prix 
probablement trop élevés. La planification, tant au niveau du calendrier qu’à celui 
des moyens nécessaires, a été très incertaine. 

2.4  Adaptation des équipements TBL2

2.4.1 M arché 8211.219 pour EuroTBL2

Fourniture du système EuroTBL2

Procédure négociée avec publicité préalable

05/09/2000	 CR	 choix du mode de passation

03/01/2001		  publication au Journal officiel de l’Union européenne

05/01/2001		  publication au Bulletin des adjudications

16/07/2001		�  approbation du cahier spécial des charges et sélec-
tion des candidats consultés

24/09/2001		  date limite de réception des offres

09/10/2001		  remise de l’offre d’Alstom

10/10/2001		  ouverture des offres

05/03/2002	 AI	 avis

18/03/2002	 CD	 attribution du marché à Alstom

28/03/2002		  notification

22/08/2006	 CD	� « gel » – prise de connaissance de la proposition 
d’amendement 

02/03/2007	 CA	 arrêt de la procédure

Cocontractant		  Alstom Belgium Transport

Estimation initiale		�  18.345.000 euros 
(lot 1 : 3.471.000 euros – lot 2 : 14.874.000 euros)

Montant du marché	 1.717.660 euros (uniquement le poste 1A du lot 1)

Ce marché concerne la fourniture et l’installation des équipements de bord 
EuroTBL2 pour le matériel roulant déjà pourvu du système TBL238. 
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39	 Les subventions en faveur de l’ERTMS, dont ETCS fait partie, seraient versées par le groupement 
européen d’intérêt économique qui réunit certains réseaux utilisateurs et les constructeurs.

40	 Document CR 2000/245 – Contrôle de la vitesse et sécurité

Le marché était divisé en deux lots :

•	 Lot 1  Étude et développement de prototypes de l’interface ETCS 
niveau 1/TBL2

Poste 1A : de type TGV PBKA, HLE T13 et véhicules pilotes I11 BDx

Poste 1B : de type TGV Eurostar et automotrices AM96

•	 Lot 2  Fourniture de l’équipement de série de l’interface ETCS  
niveau 1/TBL2

Poste 2A : de type TGV PBKA (17 rames)

Poste 2B : de type locomotives série 13 (60 locomotives) et véhicules 
pilotes I11 BDx (21 unités)

Poste 2C : de type TGV Eurostar (31 rames + 1 motrice)

Poste 2D : de type automotrices AM96 (120 rames)

Le fournisseur devait également veiller à l’homologation du système EuroTBL2 
sur le réseau de la SNCB et la ligne à grande vitesse L2, ainsi qu’à la mise en 
service des véhicules équipés.

Le marché a été passé par procédure négociée avec publicité aux niveaux belge 
et européen, le comité restreint s’appuyant sur la justification suivante : « L’ouver-
ture à la concurrence est exigée, notamment, par l’Union européenne qui 
accorde les subventions39. Toutefois, dans ce domaine où les développements 
techniques sont toujours en cours au niveau européen, la procédure négociée 
est la mieux appropriée afin d’offrir à la SNCB la possibilité d’évaluer les 
variantes et suggestions proposées par les soumissionnaires, notamment en 
matière de configuration, d’adaptation à l’existant et de contrôle à distance des 
équipements au sol, ainsi que d’adaptation réciproque de l’interface STM 1 à 
l’équipement TBL2 »40.

Alstom détient le droit de propriété industrielle sur les équipements TBL2 déjà 
installés sur les véhicules concernés et des dispositions spécifiques ont été insé-
rées à cet effet dans le cahier spécial des charges. Alstom Belgium a autorisé la 
SNCB à diffuser les informations techniques nécessaires afin de permettre à 
d’autres entreprises de remettre une offre et d’exécuter le marché (informations 
reprises dans l’annexe technique 1 du cahier spécial des charges). Les autres 
entreprises qui envisageaient de soumissionner devaient signer une déclaration 
de confidentialité (annexe 4 du cahier spécial des charges). Par ailleurs, il était 
stipulé que la SNCB verserait à Alstom 3 % du montant total de la commande au 
cas où le marché serait attribué à un autre soumissionnaire qu’Alstom.

Les offres conformes ont été évaluées sur la base de trois critères d’attribution : 
les conditions financières proposées, la valeur technique de la solution présentée 
et, lorsque le fournisseur effectue l’installation, le délai nécessaire pour réaliser 
les travaux et l’état dans lequel le véhicule doit se trouver pour entamer les tra-
vaux prévus. 

Les soumissionnaires devaient remettre leur meilleur prix. Les négociations éven-
tuelles porteraient uniquement sur les spécifications techniques.

Le cahier spécial des charges prévoyait en outre que les deux lots seraient attri-
bués au même soumissionnaire. La commande du lot 2 ne serait passée que dans 
la mesure où les postes équivalents du lot 1 auraient été homologués et validés. 
Le coût d’installation par type de véhicule a été demandé dans une variante obli-
gatoire.
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Trois sociétés se sont portées candidates : Alstom Belgium Transport, Siemens SA 
et ADtranz Daimler Chrysler Rail Systems (société reprise par Bombardier 
Transport en cours de procédure).

Tous les dossiers étaient conformes. Il a été demandé à toutes les sociétés  
de remettre une offre. Seule Alstom Belgium Transport a remis une offre le 
9 octobre 2001, pour un montant total de 14.234.220 euros (lot 1 : 2.169.185 euros 
– lot 2 : 12.065.035 euros).

Après examen de l’offre, il a été décidé de commander cinq prototypes du 
poste 1A du lot 1 (TGV/PBKA, HLE T13 et les véhicules pilotes I11 BDx), plus 
l’installation de quatre de ces prototypes. La SNCB assurerait elle-même l’instal-
lation d’un prototype TGV/PBKA sur une MR 106. Les autres postes n’ont pas 
été commandés, car le système TBL2 du poste 1B utilisait une autre technologie 
que celle du poste 1A, sans ouvrir de perspective d’homologation. Les trains 
concernés par le poste 1B ne circuleraient par ailleurs jamais sur des lignes exi-
geant un tel équipement. Après examen par le service technique, les solutions 
techniques proposées par Alstom ont été considérées acceptables. 

2.4.2 M arché 8211.415 pour quatre équipements ETCS + TBL1+ 

Fourniture de quatre équipements ETCS + TBL1+ (pour deux locomotives T13 
et deux véhicules pilotes I 11 BDx)

Procédure négociée sans publicité préalable, mais après consultation de quatre 
entreprises

05/05/2006	 AI	 avis

09/05/2006	 CD	 choix du mode de passation

14/06/2006		�  cahier spécial des charges envoyé aux quatre candi-
dats

03/07/2006		  remise de l’offre d’Alstom

04/07/2006		  date limite de remise des offres

17/08/2006	 AI	 avis

22/08/2006	 CD	 arrêt de la procédure

Cocontractant		  /

Estimation initiale		  1.800.000 euros

Montant du marché	 /

Ce marché concerne la fourniture de quatre équipements ETCS + TBL1+ pour 
deux locomotives T13 et deux véhicules pilotes I 11 BDx, grâce auxquels ces 
véhicules pourraient desservir la gare de Brecht (gare Noorderkempen) sur la L4. 
Il s’agit de la ligne à grande vitesse entre Anvers et la frontière néerlandaise, qui 
est équipée du système ETCS niveau 2. Le comité de direction invoque l’urgence 
impérieuse (article 39, § 2, 1° c, de la loi du 24 décembre 1993) pour recourir à 
une procédure négociée sans publicité préalable : les travaux doivent être effec-
tués avant juin 2007 afin de pouvoir mettre en service la L4 entre Anvers et la 
frontière néerlandaise à la date prévue. Ce marché n’est donc pas une résultante 
directe d’une décision stratégique en matière de sécurité ferroviaire.

Se référant à l’article 39, § 2, 1°, c, de la loi du 24 décembre 1993 qui stipule qu’une 
procédure sans respect des règles de publicité peut être utilisée « dans la mesure 
strictement nécessaire, lorsque l’urgence impérieuse résultant d’événements 
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41	 Procédure négociée sans publicité lorsque « les travaux, fournitures ou services ne peuvent, en 
raison de leur spécificité technique, artistique ou tenant à la protection des droits d’exclusivité, 
être confiés qu’à un entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services déterminé ».

imprévisibles ne permet pas de respecter les délais exigés par les procédures 
ouvertes ou restreintes », le service d’audit interne a fait remarquer que le pré-
sent dossier ne comportait aucun élément qui motive le caractère imprévisible 
des événements.

La procédure engagée a cependant été poursuivie. Quatre sociétés ont été 
consultées afin de faire jouer malgré tout la concurrence : Alstom Belgium, Bom-
bardier Transportation, Siemens AG et CSEE. Ces entreprises s’étaient portées 
candidates auparavant pour la fourniture de l’équipement Euro-Cab/B (voir  
ci-avant). La firme Strukton, qui avait également introduit un dossier, n’a pas été 
consultée en raison de son manque d’expérience dans ce domaine. Seule Alstom 
a remis une offre.

De l’analyse, il est apparu que cette offre dépassait largement les conditions du 
cahier spécial des charges. Alstom a proposé une approche par phases où les 
quatre véhicules seraient dans un premier temps équipés du système ETCS/STM 
Memor et TBL1+ demandé et, dans un deuxième temps, du système ETCS/STM 
TBL2 et TBL1+, afin de leur permettre d’emprunter l’ensemble du réseau Infra-
bel, y compris la ligne L2. L’ensemble des travaux pourrait être terminé dès la fin 
mai 2008. Au plan technique, cette proposition correspondait aux propositions de 
la note du conseil d’administration 2006/61 sur la base de laquelle le conseil 
d’administration de la SNCB avait adapté le 5 mai 2006 ses plans relatifs au 
système ETCS, et en particulier à la recommandation d’équiper la majeure partie 
des véhicules T13 et I 11 du système ETCS/STM TBL2 et TBL1+ en 2010-2012. 
Selon le calendrier proposé par Alstom, la réalisation serait même plus rapide. 

Il est ressorti de l’analyse des prix que les frais fixes étaient tellement élevés que 
l’équipement de quatre véhicules seulement ne se justifiait pas au plan écono-
mique. Par ailleurs, le conseil d’administration avait décidé entre-temps de louer 
des locomotives Traxx pour desservir Brecht. C’est pourquoi il a été décidé de ne 
pas attribuer ce marché (document CD 2006/455 « Équipement ETCS à bord des 
locomotives T13 et des véhicules pilotes I 11 BDx » du comité de direction du 
22 août 2006).

Dans ce document du comité de direction, il est proposé simultanément d’amen-
der le marché EuroTBL2 (n° 8211.2019) et de lancer une nouvelle procédure 
d’attribution pour l’installation du système ETCS/STM TBL2 et TBL1+ dans 81 
véhicules.

En ce qui concerne EuroTBL2, le document précisait que ce système représentait 
une solution temporaire dont la réalisation était prévue entre 2007 et 2009 pour 
les T13, qui ensuite devaient être équipées du système ETCS + STM entre 2010 
et 2012. Étant donné que l’offre d’Alstom démontrait que cette solution définitive 
aurait déjà pu être appliquée dès 2008, la poursuite du projet EuroTBL2 a été 
remise en question. Le marché n° 8211.219 a été temporairement gelé. À ce 
moment, le solde du marché (la valeur de ce qui n’avait pas encore été réalisé) 
s’élevait à 732.022 euros.

Pour ce qui est de l’équipement ETCS/STM TBL2 et TBL1+ à bord des  
81 véhicules, il a été proposé, en vertu de l’article 39, § 2, 1°, e), de la loi du 
24 décembre 199341 de lancer une procédure négociée sans publicité préalable 
avec Alstom. Trois arguments ont été invoqués : le système TBL2 (tant l’équipe-
ment au sol que l’équipement à bord) est la propriété intellectuelle d’Alstom ; 
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Alstom est la seule société qui a remis une offre pour le système EuroTBL2 et 
STM TBL2 (TBL2 est une spécification technique) ; et Infrabel n’a pas l’intention 
de remplacer TBL2 sur la L2 par ETCS. Le système TBL2 (ou STM TBL2) doit 
par conséquent être présent sur tout véhicule qui doit rouler sur la L2.

Le 17 août 2006, le service d’audit interne a émis un avis au sujet de tous les 
éléments du document CD 2006/455 « Équipement ETCS à bord des locomotives 
T13 et des véhicules pilotes I 11 BDx ». Il n’a fait aucune remarque sur l’arrêt de 
la procédure relative aux quatre équipements ni sur l’amendement du marché 
EuroTBL2. Des observations ont seulement été formulées au sujet de la nouvelle 
proposition d’un mode de passation. Le service d’audit interne a confirmé que la 
procédure sans publicité pouvait être suivie si les règles de publicité et d’appel à 
la concurrence n’avaient effectivement donné aucun résultat pour la fourniture de 
l’équipement visé. Il a également signalé que le conseil d’administration devait 
approuver la procédure d’attribution en raison du montant en jeu.

2.4.3 �M arché 8211.415.06g pour 81 équipements ETCS/STM TBL2 et 
TBL1+

Fourniture de 81 équipements ETCS/STM TBL2 et TBL1+ pour les 
60 locomotives T13 et les 21 véhicules pilotes I 11

Procédure négociée sans publicité préalable avec Alstom

17/08/2006	 AI	 avis

22/08/2006	 CD	� demande d’informations complémentaires à la direc-
tion Achats et logistique

19/12/2006	 CD	� décision de demander l’accord du CA sur le mode de 
passation

12/01/2007	 CA	 approbation du mode d’attribution

26/02/2007	 AI	 avis

02/03/2007	 CA	 attribution du marché à Alstom

Cocontractant		  Alstom

Estimation initiale		  18.763.000 euros

Montant du marché	 18.763.500 euros

Ce marché concerne l’étude, la production et la fourniture de 81 équipements 
ETCS/STM TBL2 et TBL1+ pour les 60 locomotives T13 et les 21 véhicules 
pilotes I 11 par Alstom. Alstom devait également se charger de l’homologation de 
l’équipement, de la mise en service de chaque véhicule et de l’installation dans 
les premiers véhicules de chaque type. Les autres équipements seraient installés 
par les ateliers de la SNCB, sous la supervision d’Alstom.

Comme le service d’audit interne l’avait rappelé, le conseil d’administration a 
donné son accord sur le mode de passation. Toutefois, rien n’indique que l’avis du 
service sur la publicité et la mise en concurrence ait été suivi. Dans la note au 
conseil d’administration du 12 janvier 2007, la procédure sans publicité a une 
nouvelle fois été justifiée comme suit : « Vu la spécificité et la complexité de cette 
donnée, il est recommandé que l’installation d’un EVC (ou European Vital Com-
puter) soit effectuée par le constructeur d’origine du matériel roulant. Aussi, le 
système de sécurité TBL2 est la propriété intellectuelle d’Alstom, de sorte qu’il 
est le seul en mesure de développer le système STM TBL2. On estime pour ces 
raisons qu’Alstom est le seul fournisseur à même de mener à bien ce marché. 
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42	 Document CA 2007/4 – Document à l’approbation du conseil d’administration – Équipement ETCS 
à bord des locomotives T13 et des véhicules pilotes I11.

En outre, Alstom est disposé à mettre un terme au marché n° 8211.219 lorsque 
cette réorientation lui aura été attribuée, ce qui nous permettrait de récupérer 
732.000 euros »42. Cette note ne comporte aucune référence à l’offre d’Alstom 
concernant les quatre équipements ETCS/STM TBL1+.

Aucun cahier spécial des charges distinct ni demande de prix n’est disponible 
pour ce marché, bien qu’il s’agisse de montants plus élevés et probablement 
d’autres spécifications techniques (ETCS/STM TBL1+ par rapport à ETCS/STM 
TBL2 et TBL1+. Les négociations au sujet de ce marché semblent avoir été 
menées sur la base du cahier spécial des charges précédent concernant l’équipe-
ment ETCS/STM TBL1+ pour les deux locomotives T13 et deux véhicules pilotes 
I11 BDx et de l’offre remise par Alstom dans ce contexte.

Les clauses suivantes ont été négociées dans le contrat d’achat : 

•	 Si Alstom conclut ultérieurement d’autres marchés pour des équipements 
analogues, Alstom versera à la SNCB une indemnité de 50.000 euros par 
équipement.

•	 Alstom marque son accord pour mettre fin au marché n° 8211.219 sans 
frais supplémentaires.

Le marché a été conclu pour un montant de 18.763.500 euros. Ce montant est 
presque identique au montant estimé. Cette situation est expliquée dans le docu-
ment CD 2006/455, qui indique que la possibilité d’équiper 81 véhicules du sys-
tème ETCS/STM TBL1+ et TBL2 a été discutée avec Alstom. Les conditions 
financières y étaient mentionnées, à savoir un prix total de 18.763.000 euros.

2.4.4 P oints d’attention

a.  Égalité de traitement

Alstom détient les droits de propriété industrielle du système TBL2. Lors de l’ad-
judication du système ETCS/STM TBL2 et TBL1+ en 2006-2007, il s’agissait 
d’un argument important pour retenir une procédure négociée sans publicité pré-
alable. En 2001, lors de l’attribution de la fourniture du système EuroTBL2, la 
SNCB a bien mis le marché en concurrence en raison des subsides européens 
potentiels et des possibilités d’évaluer des variantes éventuelles. Les droits 
d’Alstom ont été garantis par l’insertion de quelques clauses dans le cahier spé-
cial des charges. 

Il ressort de l’argumentation de la SNCB que la société savait déjà, sur la base 
des dossiers EuroTBL2 et de l’adjudication des quatre équipements ETCS/STM 
TBL1+, que la concurrence n’était pas intéressée, et donc qu’Alstom disposait 
d’un monopole de fait. L’idée générale voulait qu’une procédure avec publicité 
n’obtiendrait de toute manière aucun résultat. Cependant, il s’agissait en 2006-
2007 de la fourniture de 81 équipements d’une valeur avoisinant 19 millions 
d’euros, laquelle n’est pas comparable avec la fourniture de quatre équipements 
d’une valeur d’un peu plus de deux millions d’euros. 
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43	 D’après la SNCB, le rapport CD 2006/455 était annexé au document CA 2007/4. La Cour des 
comptes n’a cependant trouvé aucune référence au rapport CD 2006/455, ni dans le procès-ver-
bal du conseil d’administration ni dans le document CA 2007/4.

b.  Justification de la procédure sans publicité

Tant lors de l’adjudication des quatre équipements ETCS+TBL1+ que des 
81 équipements ETCS/STM TBL2 et TBL1+, le service d’audit interne a formulé 
des remarques sur la justification de la procédure sans publicité. En effet, les 
exceptions dans lesquelles le choix d’une telle procédure est autorisé doivent être 
interprétées de manière restrictive et ce choix doit être motivé avec soin. 

c.  Relation entre le client et le fournisseur

Dans son offre d’équipements ETCS + TBL1+ pour deux locomotives T13 et 
deux véhicules pilotes I11 BDx du 3 juillet 2006, Alstom répondait aux projets de 
la SNCB d’équiper tous les véhicules de ce type.

En offrant davantage que ne l’exigeait le cahier spécial des charges, Alstom a 
démontré qu’il était en mesure de réaliser les plans de la SNCB. Le coût de ces 
plans a également déjà été évoqué dans le cadre de cette offre. Ces éléments 
ont ainsi influencé la décision de la SNCB de suspendre le marché EuroTBL2 et 
d’équiper plus rapidement le matériel du système ETCS+STM. 

d.  Délai d’approbation par le conseil d’administration

Formellement, le marché des quatre équipements ETCS+TBL1+ et celui des 
81 équipements ETCS/STM TBL2 et TBL1+ représentaient deux procédures 
distinctes pour le service d’audit interne et le conseil d’administration. Le service 
d’audit interne a cependant signalé que la procédure d’attribution des 81 équipe-
ments devait être approuvée au niveau du conseil d’administration. Ce fut le cas. 
L’achat des 81 équipements ETCS/STM TBL2 et TBL1+ a été présenté au 
conseil d’administration le 12 janvier 2007 sans référence au marché concernant 
les quatre équipements ETCS+TBL1+43.

e.  Modification du marché

Pour la direction des achats et de la logistique, il s’agissait cependant toujours 
d’un seul et même marché : aucun nouveau cahier spécial des charges n’a été 
établi pour l’achat des 81 équipements. Les négociations ont été menées sur la 
base du cahier spécial des charges pour les quatre équipements et de l’offre 
qu’Alstom avait remise pour ce marché. L’objet du marché a donc été fondamen-
talement modifié au cours de ces négociations.

f.  Délai entre l’approbation du mode de passation et l’attribution du marché

Enfin, la Cour des comptes constate, pour ce qui concerne le marché des 81 équi-
pements, que six semaines à peine séparent l’approbation par le conseil d’admi-
nistration et l’attribution du marché. Seule l’ouverture d’une procédure négociée 
en août 2006 est en mesure d’expliquer une telle situation ; elle était donc large-
ment entamée avant que le conseil d’administration ne marque son accord en 
janvier 2007.
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44	 Cette estimation comprend les coûts de montage dans les ateliers de la SNCB.
45	 Le marché porte uniquement sur l’achat de l’équipement et non sur son montage.

2.5  Équipements de bord EuroTBL1 / TBL1+

2.5.1 M arché 8211.254 EuroTBL1 

Développement et achat d’un système EuroTBL1

Procédure négociée avec publicité préalable

27/04/2001	 CA	 décision de principe EuroTBL1

03/07/2001		  avis préalable du service d’audit interne (AI)

10/07/2001	 CR	 choix de la procédure

25/07/2001		  publication au Journal officiel de l’Union européenne

27/07/2001		  publication au Bulletin des adjudications

18/09/2001		  réception de trois candidatures

07/06/2002		�  acceptation des trois candidatures  
envoi du cahier spécial des charges

13/09/2002		  dépôt de trois projets

31/03/2003		  dépôt de trois projets adaptés

26/04/2004		  dépôt de trois BAFO (best and final offer)

18/05/2004		  avis préalable du service d’audit interne (AI)

28/05/2004	 CA	 attribution du marché 

15/10/2005		  livraison des prototypes

21/03/2006	 CD	 choix du nouveau système TBL1+

31/03/2006		  demande de modification du marché à Alstom

05/05/2006	 CA	 choix du nouveau système TBL1+

25/09/2006		  avis préalable du service d’audit interne (AI)

06/10/2006	 CA	 modification du marché

07/05/2007		  commande de 866 équipements TBL1+

Cocontractant 		  Alstom

Estimation initiale		  25.000.000 euros44 

Montant du marché	 9.341.000 euros45 + 2.738.000 euros (modification)

Analyse historique 

En mars et avril 2001, le conseil d’administration de la SNCB historique décide 
d’équiper le matériel roulant le plus ancien en EuroTBL1. Il s’agit d’un nouveau 
système de protection des trains plus simple que l’ETCS, mais capable de déco-
der les informations diffusées par les Eurobalises. Le message délivré par les 
Eurobalises comprend en effet, outre le message ETCS, des informations natio-
nales (le « paquet 44 »). 

Le projet EuroTBL1 vise à reproduire les fonctionnalités du système TBL1, dans 
un nouvel environnement (les Eurobalises), avec un équipement de bord nouveau.

Trois sociétés (Alstom, Siemens et Bombardier) ont introduit une candidature. 
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Le cahier spécial des charges précisait les critères d’attribution du marché : le 
montant de l’offre, la valeur technique du projet et les coûts d’installation et 
d’entretien.

Le marché comportait deux lots :

•	 cinq prototypes pour l’équipement des locomotives 23, 26 et 20, ainsi que 
les véhicules électriques 66 et 79 ;

•	 sous condition d’homologation des prototypes, la commande en série de 
650 équipements EuroTBL1 pour ces types de machines. 

Aucun des trois premiers projets ne donnant satisfaction sur le plan technique, le 
cahier spécial des charges a été adapté.

Les nouveaux projets remis ont été jugés incomparables en raison de différences 
techniques trop importantes et, après de nouvelles adaptations, les trois soumis-
sionnaires ont été invités à remettre une troisième, dernière et meilleure offre.

De même que lors de l’examen des offres antérieures, le service d’achat a provo-
qué des adaptations afin de rendre les offres équivalentes sur le plan de la valeur 
technique. Les offres ont également été jugées équivalentes en ce qui concerne 
les coûts d’installation et d’entretien. Le marché a donc été attribué à Alstom, qui 
avait déposé l’offre financièrement la plus avantageuse.

Le 15 octobre 2005, Alstom a livré les prototypes prévus. 

L’homologation de ces prototypes n’a toutefois pu avoir lieu, faute de voies équi-
pées en Eurobalises.

Entre-temps, le marché avait été « gelé » dans l’attente du test d’un système 
TBL1+ et de nouvelles décisions.

Du point de vue du matériel, le TBL1+ ne diffère pas de l’EuroTBL1. Il comporte, 
en revanche, une fonctionnalité supplémentaire, le contrôle de vitesse à 300 mètres 
du feu rouge. Cette fonctionnalité supplémentaire implique des développements 
logiciels.

Le comité de direction de la SNCB décide, le 21 mars 2006, en parallèle avec 
l’orientation stratégique d’Infrabel, d’équiper du nouveau système TBL1+ les 
véhicules devant initialement recevoir un équipement de bord EuroTBL1 ou 
EuroTBL2, ce qui impacte deux marchés en cours avec Alstom.

Le conseil d’administration approuve en octobre 2006 la modification de ces mar-
chés et accepte les dépenses supplémentaires qui en résultent. 

L’équipement des locomotives 23 et 26 devient optionnel. Par contre, l’équipe-
ment des HLD 77, des véhicules M4 et M5 et des automotrices de type 62 à 65 
est ajouté à la commande initiale. Pour ces véhicules, un nouveau prototype doit 
être réalisé. 

Le conseil d’administration accepte une dépense supplémentaire de 
2.738.000 euros, afin de couvrir les coûts liés aux développements supplémen-
taires et à la construction de nouveaux prototypes.

La commande de 866 équipements TBL1+ a été passée le 7 mai 2007 auprès 
d’Alstom, avant l’homologation des prototypes, laquelle est intervenue à titre pro-
visoire le 1er septembre 2009 et à titre définitif le 26 février 2010.
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46	 Courrier de la SNCB du 12 décembre 2003 et du 5 février 2004.

Remarques du service d’audit interne

Dans son avis, le service d’audit interne a fait remarquer que le prix unitaire des 
équipements TBL1+ n’avait pas baissé alors que le nombre d’équipements com-
mandés avait augmenté. 

Le département a répondu que, compte tenu du fait qu’Alstom avait accepté de 
modifier la nature de la commande (TBL1+ au lieu de EuroTBL1), il n’était pas 
indiqué d’exiger des diminutions de prix.

Le commissaire du gouvernement a relayé les remarques du service d’audit 
interne lors du conseil d’administration.

2.5.2 P oints d’attention du marché 8211.254

a.  Délai entre l’appel aux candidats et l’attribution

Plus de six années s’écoulent entre la publication d’un avis de marché et son 
attribution, dont près de deux années ont été consacrées à la mise au point des 
offres. 

Ce long délai s’explique également par les modifications importantes apportées à 
l’objet du marché.

b.  Modifications apportées au marché

Après l’attribution du marché, il est apparu que le développement de solutions 
EuroTBL1 et EuroTBL2 dans le cadre du plan de migration vers l’ETCS se heur-
tait à des difficultés rencontrées dans le cadre du marché pour l’équipement de 
l’infrastructure avec des Eurobalises.

Ces difficultés expliquent le développement d’un nouveau concept, la TBL1+.

L’appel initial à la concurrence a été poursuivi alors que les changements tech-
niques et les années écoulées ont modifié les conditions économiques du marché. 

c. � Efforts déployés afin de rendre les offres reçues équivalentes sur le plan 
technique 

Cette mise en équivalence a pour conséquence de priver les organes de gestion 
du choix entre plusieurs solutions techniques et ramène les critères de sélection 
du cocontractant à la seule valeur financière des offres. 

Qui plus est, elle peut permettre aux soumissionnaires les moins avancés de 
bénéficier des solutions préconisées par leurs concurrentes.

d.  Égalité de traitement

Des échanges de courriers entre la SNCB et les soumissionnaires, il ressort, 
qu’après la remise de la deuxième génération d’offres, aucune adaptation de leur 
offre n’a été demandée à Siemens et à Bombardier, tandis que des adaptations 
ont été demandées deux fois à Alstom46. Des offres complémentaires seront 
déposées par cette société le 22 décembre 2003 et le 12 février 2004. 
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Par un courrier du 22 décembre 2003, Alstom annonce que, grâce aux synergies 
développées avec le projet 8211.219 (marché EuroTBL2), des améliorations tech-
niques et une diminution de prix seront possibles. 

Les trois soumissionnaires ont ensuite été invités à remettre leur best and final 
offer, le 26 avril 2004.

e.  Commande des séries avant l’homologation des prototypes

La commande d’équipements en série était, selon le cahier spécial des charges, 
soumise à l’homologation préalable des prototypes par le constructeur. Des com-
mandes ont été passées, en mai 2007, avant que l’homologation définitive ne soit 
obtenue en février 2010. 

Selon la SNCB, cette prise de risque était mesurée compte tenu d’une forte pré-
somption quant à l’issue favorable du dossier d’homologation et justifiée afin 
d’améliorer au plus tôt le niveau de sécurité ferroviaire.

2.5.3 M arché 8211.372 TBL1+ 

Achat de 956 équipements de bord TBL1+

Procédure négociée avec publicité préalable

05/05/2006	 CA	 décision de principe TBL1+

16/05/2006		  avis préalable du service d’audit interne (AI)

02/06/2006	 CA	 choix du mode de passation

21/06/2006		�  publication au Journal officiel de l’Union européenne 
et au Bulletin des adjudications

28/08/2006		  dépôt de quatre candidatures

13/05/2008		�  envoi du cahier spécial des charges aux quatre 
candidats

25/06/2008		  avis préalable du service d’audit interne (AI)

04/07/2008	 CA	 attribution du marché

Cocontractant 		  Alstom

Estimation initiale		�  30.500.000 euros (incluant les coûts d’installation du 
système, à charge de la SNCB)

Montant du marché	 18.526.000 euros (sans les coûts d’installation)

Analyse historique

La décision stratégique du conseil d’administration du 5 mai 2006 entérine le 
choix d’équiper le matériel roulant, en priorité, avec le système TBL1+.

Ce marché vise à étendre l’équipement TBL1+ à une grande partie du matériel 
roulant de la SNCB. Dans le cadre du marché 8221.254, les véhicules à alimen-
tation 24 et 72V devaient être équipés. Le marché 8211.372 vise à pourvoir les 
véhicules plus récents, à alimentation 110V.

Quatre firmes (Siemens, Ansaldo, Bombardier et Alstom) ont remis leur candida-
ture pour participer à ce marché, avant la date limite fixée au 28 août 2006. 
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Entre-temps, le marché 8211.254 était renégocié avec Alstom pour y inclure la 
fonctionnalité TBL1+. Cette négociation a débouché sur une approbation des 
modifications par le conseil d’administration du 6 octobre 2006.

Le 13 mai 2008, le cahier spécial des charges est adressé aux quatre candidats 
sélectionnés. Étant donné le délai écoulé depuis l’avis de marché, le département 
s’était au préalable assuré auprès de ces firmes du maintien de leur intérêt.

Le cahier spécial des charges est similaire à la dernière version de celui du mar-
ché 8211.254, intégrant la fonctionnalité TBL1+ et complété par les spécifica-
tions d’Infrabel de mars 2007. Les critères d’attribution étaient les montants de 
l’investissement (70 %) et du contrat d’entretien (30 %). 

Seule la firme Alstom a remis une offre, le 2 juin 2008, à hauteur de 19,89 mil-
lions euros. Après négociation, cette firme a transmis une dernière et meilleure 
offre pour un montant de 18,52 millions euros.

L’attribution à la firme Alstom a été décidée par le conseil d’administration le 
4 juillet 2008. 

L’homologation des prototypes équipés en TBL1+ a été obtenue le 2 août 2010 
pour un premier ensemble de véhicules et le 30 septembre 2010 pour les autres 
véhicules.

Remarques du service d’audit interne

Dans son avis relatif au choix de la procédure de passation du marché, le service 
d’audit interne a relevé que l’homologation des prototypes équipés en TBL1+ 
n’était pas encore possible, faute d’une infrastructure équipée.

Dans son avis relatif à l’attribution du marché, le service d’audit interne ne for-
mule pas d’observation, mais se félicite du fait que les négociations menées avec 
Alstom ont abouti à une diminution du prix.

2.5.4 P oints d’attention du marché 8211.372

a.  Délai entre l’appel aux candidats et l’attribution du marché

Un délai de près de deux ans sépare l’appel aux candidats et l’envoi du cahier 
spécial des charges aux candidats sélectionnés. Il peut être expliqué par le déve-
loppement du système TBL1+. Ce cahier spécial des charges a été envoyé 
en mai 2008, alors que les spécifications TBL1+ avaient été arrêtées par Infrabel 
le 26 mars 2007.

b.  Égalité de traitement

Le délai prévu pour remettre une offre était inférieur à un mois. Ce délai a pu 
avantager la firme Alstom qui avait obtenu le marché 8211.254 pour l’équipement 
en TBL1+ des véhicules fonctionnant avec une alimentation à 24 et 72 V. Alstom 
est en effet la seule firme à avoir remis une offre alors que les trois autres concur-
rents avaient confirmé leur intérêt pour ce marché peu de temps auparavant. 
Cette situation est à l’opposé de l’interopérabilité, qui vise notamment à créer un 
marché compétitif.
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c.  Commande des séries avant l’homologation des prototypes

Le cahier spécial des charges prévoit l’homologation d’un prototype pour chacun 
des types de véhicules à équiper, avant le passage à des commandes en série.

La commande a toutefois été attribuée en juillet 2008 tandis que les prototypes 
n’ont été homologués qu’en 2010.

Selon la SNCB, cette prise de risque était justifiée afin d’éviter des retards dans 
les livraisons.
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Chapitre 3 
Conclusions

À la demande de la commission spéciale Sécurité ferroviaire, la Cour des comptes 
a examiné sept marchés publics lancés dans le cadre du projet ETCS, sous l’angle 
du respect des principes de concurrence et d’égalité de traitement, dans le 
contexte des choix stratégiques effectués par les sociétés concernées en matière 
d’équipement de protection automatique des trains. Ce rapport complète le cha-
pitre 3 du rapport de la Cour des comptes sur la sécurité du rail d’août 2010. 

Le présent rapport fait suite au rapport intermédiaire du 5 octobre 2010 des 
experts de la commission, par lequel ils ont fait état d’indices allant dans le sens 
d’un étroit enchevêtrement industriel et politique dans le domaine des investis-
sements ferroviaires.

L’examen des calendriers de passation de ces marchés fait apparaître que le 
concept TBL1+ a été développé à la suite de difficultés rencontrées dans le mar-
ché des Eurobalises au cours des années 2004 et 2005 (voir le point 2.2).

Ces mêmes calendriers indiquent, en outre, que les réorientations stratégiques 
en matière de systèmes de protection automatique des trains ont été préparées 
au cours de la négociation avec Siemens (marché des Eurobalises) et Alstom 
(marché EuroTBL1/TBL1+). Les conseils d’administration d’Infrabel et de la 
SNCB n’ont été saisis qu’ensuite afin de valider ces changements fondamentaux.

Les négociations entre les sociétés adjudicatrices et les leaders du marché ferro-
viaire présents en Belgique ont pu orienter les choix stratégiques des conseils 
d’administration.

Pour la Cour des comptes, le constat que la stratégie de migration vers le sys-
tème ETCS ne pouvait aboutir dans un délai acceptable, les suites à donner à ce 
constat ou les modifications significatives apportées à l’objet de marchés impor-
tants, tant sur le plan financier que stratégique, justifiaient que les conseils d’ad-
ministration concernés en soient préalablement saisis.

En ce qui concerne le déroulement de ces marchés publics, la Cour des comptes 
a notamment relevé les points d’attention repris ci-après.

Même s’il est guidé par la volonté d’améliorer la sécurité ferroviaire, le choix 
stratégique d’un système non interopérable TBL1+ a contribué à limiter la 
concurrence pour l’équipement d’un réseau belge particulièrement étroit. 

Tant dans le marché 811.411.016 Eurobalises que dans le marché 
8211.254 EuroTBL1, plus de cinq années se sont écoulées entre l’appel aux  
candidats et l’attribution du marché (voir les points 2.2 et 2.5). Au cours de ces 
longues périodes, non seulement les conditions du marché industriel ont pu être 
modifiées, mais l’objet même du marché a considérablement évolué.

Dans le marché relatif aux Eurobalises (811.411.016, voir le point 2.2), les quan-
tités commandées ont plus que doublé entre l’avis de marché et la commande 
finale. En outre, le paramétrage en ETCS a été remplacé par une phase intermé-
diaire EuroTBL puis par le concept TBL1+.

De même, en ce qui concerne l’achat d’équipements ETCS/TBL2/TBL1+ pour le 
matériel roulant (8211.415 et 8211.415.06g, voir le point 2.4), la SNCB a seule-
ment consulté la firme Alstom au motif que l’achat de 81 équipements était une 
extension du marché initial d’achat de quatre équipements.
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Le marché EuroTBL1 (8211.254, voir le point 2.5) a également été modifié en 
faveur du concept TBL1+.

L’importance de ces modifications des quantités ou des spécifications techniques 
aurait pu justifier de nouveaux appels à la concurrence afin de permettre une 
nouvelle compétition entre les entreprises intéressées.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’attribution du marché des Eurobalises (voir le 
point 2.2), dans son avis, le service d’audit interne constate que c’est l’estimation 
des coûts en énergie des installations sur vingt ans qui a été déterminante lors du 
choix du cocontractant.

Cette estimation des coûts d’exploitation a été effectuée par Infrabel alors que 
les critères d’attribution du cahier spécial des charges n’en précisaient pas la 
méthode. Ce calcul sur vingt ans ne tient pas compte des calendriers de livraison, 
ni de l’actualisation des flux financiers. 

Vu les limites et délais de réalisation du présent rapport, la Cour des comptes 
n’est pas en mesure de se prononcer quant à la neutralité pour le classement des 
offres de la méthode utilisée.

Pour le marché TBL1+ (8211.372), la SNCB a laissé un délai inférieur à un mois 
aux firmes pour remettre leurs offres. Ce court délai constituait objectivement un 
avantage pour Alstom qui avait déjà développé l’équipement de bord TBL1+.

Enfin, à plusieurs reprises, contrairement aux dispositions prévues dans le cahier 
spécial des charges, l’attribution du marché ou la commande des séries  
sont intervenues avant l’homologation des prototypes (marchés 811.411.016, 
8211.254 EuroTBL1 et 8211.372 TBL1+).

Infrabel ou la SNCB se sont ainsi privées de la garantie qu’offrait l’obligation 
pour le cocontractant de faire homologuer ses prototypes avant de passer une 
commande définitive. 

À ce sujet, tant Infrabel que la SNCB considèrent que des précautions suffi-
santes avaient été prises et que le fait d’attendre l’homologation aurait retardé 
l’amélioration du niveau de sécurité ferroviaire.
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Annexe 1
Demande adressée le 24 novembre 2010 par la Cour des comptes 
aux administrateurs délégués de la SNCB-Holding, d’Infrabel 
et de la SNCB

Monsieur l’Administrateur délégué,

À la suite de son rapport sur la sécurité ferroviaire, la Cour des comptes a été 
chargée d’examiner un certain nombre de contrats passés depuis 1982 par la 
SNCB historique puis le groupe SNCB afin d’équiper l’infrastructure et le maté-
riel roulant de systèmes de protection automatique des trains.

Vous trouverez en annexe une copie de la lettre adressée ce jour à M. Geerts, 
président de la commission spéciale chargée d’examiner les conditions de sécu-
rité du rail en Belgique à la suite du dramatique accident survenu à Buizingen.

La Cour des comptes vous invite à désigner une ou plusieurs personnes de 
contact qui pourront répondre aux questions de ses auditeurs et mettre à leur 
disposition les documents souhaités.

En raison du mandat et du calendrier des travaux de la commission spéciale, cet 
examen portera sur une sélection de contrats.

Afin d’opérer cette sélection, la Cour des comptes vous demande de mettre à sa 
disposition une liste de tous les contrats qui portent, depuis 1982, en tout ou 
partie, sur l’étude, le développement, la fabrication ou l’installation d’un système 
de protection automatique des trains.

Pour chacun de ces contrats, les informations suivantes sont demandées :

  1.	 objet du contrat ;

  2.	 mode de passation du marché ;

  3.	 nature du marché (études, fournitures, services…) ;

  4.	 identité des cocontractants ;

  5.	 date de la conclusion du contrat ;

  6.	 montant initial du contrat ;

  7.	 lieux d’étude ou de production ;

  8.	 montant final ou actuel du contrat ;

  9.	 les dates et références des documents des décisions de principe prises par 
les conseils d’administration concernant ce contrat ;

10.	 le cas échéant, la date à laquelle le contrat a pris fin.

Pour la bonne réalisation de sa mission, ces informations sont souhaitées dans 
les meilleurs délais et, au plus tard, dans les dix jours.
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Annexe 2 
Lettres de réponse

2.1 � Réponse du groupe SNCB reçue le 17 décembre 2010  
(traduction)

M. Philippe Roland 
Premier Président de la Cour des comptes 
Rue de la Régence 2 
1000 Bruxelles 

Contribution de la Cour des comptes aux travaux de la commission spéciale chargée 
d’examiner les conditions de sécurité du rail en Belgique à la suite du dramatique 
accident survenu à Buizingen

Votre lettre du 24 novembre 2010, référence A6-3.591.215 L31

Monsieur le Président,

Nous confirmons que les trois sociétés du groupe SNCB restent disposées à 
collaborer au maximum à votre mission complémentaire visant à examiner les 
marchés publics relatifs à l’équipement de l’infrastructure et du matériel roulant 
de systèmes de protection automatique des trains.

Nous avons désigné les personnes de contact suivantes :

•	 pour la SNCB-Holding : Paul Hoet (tél. 02/525.30.71, GSM 0478/97.41.32) ;

•	 pour Infrabel : Benoît Gilson (tél. 02/525.23.00, GSM 0475/62.25.20) ;

•	 pour la SNCB : Michael Vanloubbeeck (tél. 02/528.83.20,  
GSM 0478/53.52.30).

Les représentants de la Cour des comptes pourront consulter sur place les docu-
ments relatifs aux marchés publics concernés. Ils pourront également obtenir des 
copies des documents une fois que les données confidentielles y figurant auront 
été effacées. Il s’agit en particulier d’éléments qui pourraient porter préjudice aux 
intérêts commerciaux de firmes tierces. Il sera dressé un inventaire des docu-
ments dont une copie aura été fournie. Les représentants de la Cour doivent 
respecter la confidentialité des documents dont ils prendront connaissance lors 
de leurs consultations sur place.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre considé-
ration distinguée.

Jean-Claude Fontinoy
Président de la SNCB-Holding

Christine Venderveeren
Présidente d’Infrabel

Laurence Bovy
Présidente de la SNCB

Jannie Haek
Administrateur délégué de la 
SNCB-Holding

Luc Lallemand
Administrateur délégué 
d’Infrabel

Marc Descheemaecker
Administrateur délégué 
de la SNCB
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2.2  Réponse de la SNCB-Holding du 19 janvier 2011 (traduction)

SNCB-Holding | SA de droit public 
Siège : Rue de France 58 | B-1060 Bruxelles

Monsieur Philippe Roland 
Premier Président de la Cour des comptes 
Rue de la Régence 2 
1000 Bruxelles

Bruxelles, le 19 janvier 2011

Contribution complémentaire de la Cour des comptes à l’examen parlementaire des 
conditions de sécurité du rail

Votre lettre du 12 janvier 2011, référence A6-3.591.215 L38

Monsieur le Président,

La SNCB-Holding a bien reçu le projet de rapport de la Cour des comptes au 
sujet des marchés publics.

Ce rapport traite principalement de marchés publics où la SNCB-Holding est 
uniquement intervenue à titre consultatif par le biais de son service d’audit 
interne. Les avis formulés par le service d’audit interne dans le cadre des mar-
chés publics dont la Cour des comptes a examiné la procédure d’attribution ont 
été fidèlement reproduits dans le projet de rapport.

Dès lors, la SNCB-Holding ne formule aucune observation fondamentale quant 
au rapport de la Cour des comptes.

Nous constatons que divers termes sont utilisés pour désigner une même procé-
dure, un même service, document,... Afin d’éviter toute confusion, nous propo-
sons les formulations suivantes :

•	 	Au chapitre 1 Cadre de contrôle, préciser que, lorsque le rapport men-
tionne le « service d’audit interne » ou « AI », il est question de la division 
« Contrôle centralisé des marchés/contrats » du service d’audit interne 
H-AI qui ressortit administrativement à la SNCB-Holding.

•	 Dans la version néerlandaise du rapport, remplacer les mots suivants : 
« cel interne audit » par « dienst interne audit » 
« contract » par « opdracht ».

•	 Dans la version française du rapport, remplacer les mots suivants : 
« cellule d’audit interne » par « service d’audit interne » 
« contrat » par « marché » 
« cahier des charges » par « cahier spécial des charges » 
« voitures » par « véhicules ».
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D’une manière générale, nous proposons ce qui suit :

•	 En page 9, au premier tiret « du mode de passation des marchés », ajouter 
« dont le montant estimé est supérieur à 750.000 euros pour les travaux  
et à 250.000 euros pour les fournitures et services », et remplacer le  
deuxième tiret par « de l’attribution et de la reconduction des marchés dont 
le montant est supérieur à 750.000 euros pour les travaux et à 250.000 
euros pour les fournitures et services ».

•	 En page 9, note 12 : remplacer « le service d’audit interne d’Infrabel (I-AI) » 
par « le service Legal Affairs d’Infrabel (I-F.3) ».

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Président, l’expression de ma haute 
considération.

Jannie Haek 
Président du comité de direction
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2.3 � Réponse de la ministre des Entreprises publiques du  
20 janvier 2011 (traduction)

Cabinet de la ministre de la Fonction publique 
et des Entreprises publiques

Monsieur Philippe Roland 
Premier Président de la Cour des comptes 
Rue de la Régence 2 
1000 Bruxelles

votre lettre du
12 janvier 2011

votre référence
A6-3.591.215 L34

notre référence 
IND 11835/NG Le 20 janvier 2011

Objet : �Projet de rapport de la Cour des comptes – Examen de marchés publics  
Contribution complémentaire de la Cour des comptes à l’examen parlementaire des 
conditions de sécurité du rail

Monsieur le Premier Président,

C’est avec intérêt et très attentivement que j’ai lu le projet de rapport rédigé par 
la Cour des comptes au terme de son examen complémentaire de sept marchés 
publics sélectionnés qui ont été passés par Infrabel ou la SNCB dans le cadre de 
la fourniture de systèmes de protection automatique des trains.

Je constate que ce projet de rapport a également été transmis aux trois adminis-
trateurs délégués du groupe SNCB et au président du SPF Mobilité et Transports. 
La plupart des marchés publics examinés ont été attribués au cours d’une période 
pendant laquelle ni moi, ni mon prédécesseur et successeur immédiat, le vice- 
Premier ministre S. Vanackere, n’étions ministres de tutelle. Dès lors, je renvoie 
aux réactions et réponses fournies par les sociétés concernées ou par le  
SPF Mobilité et Transports.

En ce qui concerne l’attribution par la SNCB du marché 8211.372 TBL1+ relatif 
à l’achat de 956 équipements de bord TBL1+ (décision du conseil d’administra-
tion du 4 juillet 2008), je vous signale que le commissaire du gouvernement de 
l’époque n’a formulé aucune remarque à l’égard de cette décision.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Président, l’expression de ma haute 
considération.

Inge Vervotte 
Ministre de la Fonction publique et  
des Entreprises publiques



50� Sécurité ferroviaire et marchés publics – Cour des comptes, janvier 2011

2.4  Réponse d’Infrabel du 20 janvier 2011
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2.5  Réponse de la SNCB du 20 janvier 2011
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2.6 � Réponse du SPF Mobilité et Transports du 21 janvier 2011 
(traduction)

Service public fédéral 
Mobilité et Transports

Monsieur Philippe Roland 
Premier Président  
Cour des comptes 
Rue de la Régence 2 
1000 Bruxelles

votre lettre du votre référence notre référence
2011/01366/JP Le 21 janvier 2011

Monsieur le Premier Président,

Objet :	 Projet de rapport « Contribution complémentaire de la Cour des comptes  
à l’examen parlementaire des conditions de sécurité du rail »

Le SPF Mobilité et Transports a bien reçu le projet de rapport précité. J’ai le 
plaisir de vous communiquer les commentaires qui suivent.

•	 Au printemps 2010, le comité de direction du SPF Mobilité et Transports a 
revu certaines compétences en matière de transport ferroviaire. La direc-
tion du transport par rail, à laquelle fait référence le chapitre 1 du projet de 
rapport, a été subdivisée en deux services : Réglementation ferroviaire et 
Entreprises publiques et Politique ferroviaire.

Le service Entreprises publiques et Politique ferroviaire fait partie de la 
nouvelle direction Développement et support aux politiques de mobilité 
durable et ferroviaire et est essentiellement chargé des relations contrac-
tuelles entre l’État et les trois sociétés du groupe SNCB. Ses tâches prin-
cipales comprennent le suivi de la bonne exécution des contrats de gestion 
et des plans d’investissement.

Cette nouvelle structure témoigne de l’importance que revêtent ces tâches 
fondamentales aux yeux du comité de direction. 

•	 La procédure fixant les investissements prévus dans un programme de 
décisions d’investissement adoptées par l’administration au moyen d’un 
visa préalable ou « feu vert » qui permet de comptabiliser les dépenses à la 
charge des dotations publiques d’investissement n’est plus appliquée 
depuis la fin 2008.
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Dans le cadre de cette procédure, l’administration effectuait, dans la 
mesure où celui-ci s’avérait pertinent, un contrôle limité du respect de la 
législation relative aux marchés publics. En résumé, ce contrôle revenait à 
vérifier qu’au moins les pièces suivantes étaient produites à l’appui de la 
demande : (i) la décision de l’instance compétente concernant le mode de 
passation à appliquer, (ii) le cahier spécial des charges approuvé, (iii) le 
rapport d’analyse comparative des offres reçues des soumissionnaires, 
(iv) la soumission approuvée, assortie du visa du service d’audit interne de 
la SNCB-Holding et de l’accord de l’instance compétente, (v) l’attestation 
de l’ONSS.

Alors que le cahier spécial des charges permettait de se faire une bonne 
idée du marché, le rapport d’analyse comparative, joint à la proposition 
d’attribution remise à l’instance compétente, permettait d’entamer le cas 
échéant un examen plus précis et de poser des questions supplémentaires.

•	 Les avis du service d’audit interne de la SNCB-Holding, auxquels il est fait 
référence en détail dans le chapitre 2 du projet de rapport, ne faisaient 
normalement pas partie d’un dossier de demande de « feu vert » et l’admi-
nistration n’était informée de ces avis que de manière exceptionnelle.

•	 La procédure précitée a été entièrement remplacée par un système de 
monitoring du portefeuille de projets, dont la base est constituée par les 
dossiers de projets actualisés tous les trois mois. Les gestionnaires de 
portefeuille examinent ces dossiers, complètent – si nécessaire – les don-
nées après contact avec les chefs de projet et procèdent aux vérifications 
sur le terrain ainsi qu’au contrôle des dépenses. Ils utilisent également 
d’autres informations sur les projets, tels que les documents des conseils 
d’administration et les dossiers produits à l’appui des demandes de cofi-
nancement européen pour effectuer des vérifications mutuelles.

Chaque trimestre, un état des lieux du déroulement des projets est trans-
mis à la ministre des Entreprises publiques, avec copie aux trois CEO du 
groupe SNCB.

•	 Comme le rapport d’audit précédent de la Cour des comptes (Contribution 
de la Cour des comptes à l’examen parlementaire des conditions de sécu-
rité du rail, août 2010) l’a montré à suffisance, des incohérences sont sou-
vent constatées entre les différents documents et, lors de l’actualisation 
d’un dossier de projet, il n’est pas tenu compte, ou trop peu, de la décla-
ration ni des motivations des divergences, telles que les modifications de 
portée ou de calendrier, l’augmentation des coûts, etc.

•	 Le service des entreprises publiques et de la politique ferroviaire s’efforce 
de corriger cette situation et n’hésite pas à renvoyer des dossiers incom-
plets ou erronés au Project Management Office concerné. Toutefois, hor-
mis la demande d’informations supplémentaires, le renvoi de dossiers 
incomplets et le signalement de ces irrégularités dans les rapports trimes-
triels précités, l’administration ne dispose pas de moyens adéquats pour 
intervenir. 

•	 Le SPF Mobilité et Transports est cependant convaincu de la nécessité, 
pour remédier fondamentalement à cette situation, de modifier la procé-
dure d’élaboration des plans d’investissement pluriannuels. Actuellement, 
cet outil est surtout considéré comme un document budgétaire, alors qu’il 
devrait reproduire de la manière la plus réaliste possible les projets que le 
gouvernement a confiés au groupe SNCB par le biais des contrats de ges-
tion en vue de leur réalisation dans un délai et pour un budget déterminés.
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À cet effet, il est nécessaire d’objectiver le mode d’élaboration des plans 
d’investissement pluriannuels, de les rendre plus transparents et d’en véri-
fier l’assise sociale. L’introduction obligatoire, au sein du groupe SNCB, 
d’une technique d’évaluation standardisée et documentée en constitue un 
élément essentiel.

•	 Les contrats de gestion actuels représentent déjà un pas dans la bonne 
direction. Infrabel a été obligé d’effectuer une étude à long terme des 
besoins en capacité du réseau. Pour ce qui est de l’assise sociale, les 
contrats de gestion prévoient l’obligation d’effectuer des analyses des 
coûts-bénéfices sociaux avant de reprendre un projet dans le plan d’inves-
tissement pluriannuel. En outre, les prochains plans d’investissement plu-
riannuels seront soumis, conformément à la réglementation européenne et 
à sa transposition en droit belge, à une forme d’analyse stratégique d’im-
pact sur l’environnement qui reste à déterminer.

De plus, le chapitre X, C des trois contrats de gestion en vigueur prévoit, 
pour la fin 2011, la mise en place d’une meilleure planification de la gestion 
de projets basée sur l’application comptable ERP (Enterprise Resource 
Planning), «… afin de permettre, à partir de 2012, de mettre en place une 
gestion financière optimisée et transparente et notamment le financement 
des nouveaux projets d’extension de capacité au moyen d’enveloppes 
financières fermées, … ».

•	 Enfin, je tiens à souligner également l’importance capitale d’une utilisation 
efficace et efficiente des dotations d’exploitation que les pouvoirs publics 
octroient aux trois sociétés du groupe SNCB (le projet de rapport de la 
Cour des comptes s’intéresse, à juste titre, aux frais d’exploitation liés aux 
équipements de sécurité fournis), non seulement dans le but de maintenir 
et d’améliorer le niveau de sécurité, mais aussi en vue d’une meilleure 
ponctualité du trafic ferroviaire.

Le chapitre X, C précité du contrat de gestion d’Infrabel prévoit à cet 
égard que, fin 2011 au plus tard, la planification de projet améliorée per-
mettra « … de fournir les relevés des coûts et des recettes, dans lesquels 
une distinction sera établie entre la gestion, l’entretien et la maintenance 
et l’extension de l’infrastructure ». En d’autres termes, le contrat de gestion 
actuel traduit également le souci des autorités de mieux appréhender l’uti-
lisation des dotations d’exploitation, afin de les optimaliser dans l’intérêt, 
en particulier, de la sécurité et de la ponctualité. 

Or, à ce jour, le service des entreprises publiques et de la politique ferro-
viaire n’assure pas le suivi du bon emploi des dotations d’exploitation, pour 
la raison invoquée par la Cour des comptes à la page 12 de son projet de 
rapport, à savoir que ce service « dispose de ressources humaines insuffi-
santes face aux défis qu’elle doit relever ».

M. le Premier Président, depuis 2001, la Cour des comptes a recommandé dans 
quatre rapports successifs basés sur des constatations concrètes que la direction 
du transport par rail dispose de davantage de moyens pour effectuer correcte-
ment ses tâches.

En restructurant il y a peu certaines compétences en matière de transport par rail 
et en créant le service des entreprises publiques et de la politique ferroviaire, le 
comité de direction du SPF Mobilité et Transports souligne l’importance qu’il 
attache à la qualité des contrats de gestion et du suivi de leur mise en œuvre, et 
notamment celui du bon emploi des dotations d’investissement et d’exploitation.
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Je reconnais néanmoins que ce service dispose encore à ce jour de moyens insuf-
fisants. Au cours de l’audition de la commission spéciale du 17 novembre 2010, 
j’ai signalé que mon département est en train de préparer un programme d’action 
en réponse aux recommandations (attendues incessamment) des rapports d’audit 
(déjà connus) réalisés à sa demande. Je doute cependant que la norme de réduc-
tion linéaire et cumulative de l’enveloppe du personnel imposée par le gouverne-
ment nous permette de libérer suffisamment de moyens pour ces nouveaux pro-
jets.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Président, l’expression de ma haute 
considération.

Carole Coune 
Présidente du comité de direction





dépôt légal

imprimeur

adresse 
 

tél
fax

site internet

Il existe aussi une version néerlandaise de ce rapport.

Er bestaat ook een Nederlandse versie van dit verslag.

Vous pouvez consulter ou télécharger ce rapport dans la langue 
de votre choix sur le site internet de la Cour des comptes.

D/2011/1128/02

N.V. PEETERS S.A.

Cour des comptes 
Rue de la Régence, 2 
B-1000 Bruxelles

02-551 81 11
02-551 86 22
www.courdescomptes.be

C
o

u
r

 d
e

s
 c

o
m

p
t

e
s

�
ja

n
vie

r 2
0

1
1

S
é
cu

rité
 fe

rro
via

ire

C O U R  D E S  C O M P T E S

Sécurité ferroviaire 

Marchés publics 

Contribution complémentaire de la Cour des 
comptes à l’examen parlementaire des conditions 
de sécurité du rail

Bruxelles, janvier 2011


